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Pour  bien  se  rendre  compte  du  caractère  dont  sont  revêtues  l’assistance 
publique  et  la  charité  privée,  il  importe  de  retracer  l’histoire  de  ces  deux 
institutions  depuis  leur  origine.  Toutefois  il  n’est  pas  nécessaire  de  remonter 
aux  Grecs  et  aux  Romains.  Si  on  peut  désigner  d’un  terme  bien  moderne 
une  chose  très  antique,  c’est  V ^étatisme"  des  Grecs  qui  les  portait  à faire 
des  distributions  d’argent  aux  citoyens.  Voilà  ce  qu’on  pourrait  appeler  à 
la  rigueur  une  „assistance  publique”.  De  même  on  pourrait  découvrir  chez 
les  Romains  des  traces  de  charité  privée  dans  les  donations  faites  à des 
milliers  de  bénéficiants  par  quelques  richissimes  seigneurs,  désireux  de  se 
concilier  les  faveurs  de  la  foule. 

Mais  nous  ne  voulons  pas,  pour  esquisser  d’une  manière  rapide  l’histoire 
de  la  charité  à travers  les  siècles,  continuer  ces  investigations  classiques. 
Ce  qui  se  faisait  sur  ce  terrain  à Athènes  et  à Rome  n’a  pas  eu  la  moindre 
influence  sur  les  temps  modernes. 

La  charité  est  née  en  même  temps  que  le  Christianisme.  Elle  en  a été, 
certes,  un  des  fruits  les  plus  beaux,  les  plus  pratiques.  L’Evangile  prêchait 
la  fraternité  spirituelle  de  tous  les  hommes,  et  de  là  devait  jaillir,  comme 
d’une  source  intarissable,  le  besoin  pour  les  cœurs  pieux  de  secourir  le 
frère  pauvre.  Le  fondateur  de  cette  religion  a laissé  aux  générations  de 
tous  les  siècles  des  préceptes  qui  à tout  jamais  ont  ordonné  la  charité, 
dans  laquelle  s’accomplit  la  loi  divine  tout  entière,  comme  un  des  deux 
grands  commandements. 

Toutefois  la  charité  organisée  n’a  pas  été  un  fruit  immédiat  de  la  fondation 
de  la  première  Eglise.  Il  y avait  une  communauté,  une  ..ecclesia”  avant 
qu’il  y eût  une  charité  réglementée.  On  sait  que  tout  d’n  bord  les  quelques 
fidèles  qui  constituaient  cette  première  communauté,  prenant  ce  mot  à la 
lettre,  avaient  toutes  choses  en  commun.  Celui  qui  avait  de  l’argent,  le 
donnait,  le  cédait  à la  communauté  des  frères;  celui  qui  n’en  avait  pas, 
puisait  à la  source  commune.  On  mangeait,  on  vivait  ensemble  comme 
une  grande  famille  avec  une  seule  caisse  à laquelle  contribuait  ceux  qui 
en  avaient  les  moyens  et  qui  servait  également  à l’alimentation  de  tous 
les  membres  sans  exception  aucune. 

Or,  il  n’était  certes  pas  difficile  à prévoir  que  ces  temps  idylliques  ne 
dureraient  pas  et  que  notamment  l’accroissement  des  adeptes  de  la  religion 
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nouvelle  mettrait  nécessairement  fin  à cette  communauté,  à ce  vrai  „com~ 
munisme”  qui  devenait  de  plus  en  plus  impossible,  à mesure  que  s’élargissait, 
le  nombre  des  croyants.  Mais  comme  les  Chrétiens  des  premiers  temps  se-, 
recrutaient  pour  la  grande  majorité  parmi  les  pauvres,  les  humbles,  les 
déshérités,  les  esclaves,  sans  fortune  et  dépourvus  de  patrimoine  et  comme 
le  précepte  de  la  charité  était  toujours  considéré  comme  un  des  grands 
commandements  du  Maître,  on  se  vit  obligé  d’organiser  des  distributions 
d’argent  ou  de  vivres  aux  frères  indigents.  En  même  temps  donc  qu’on 
fondait  sur  une  base  plus  solide  la  „communauté”  et  qu’on  instituait  pour 
certains  services  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  on  abandonnait  sinon 
l’idée  au  moins  la  pratique  de  la  „famille”.  On  organisait  la  charité. 

D’après  ce  que  nous  apprend  le  livre  des  Actes  des  Apôtres,  c’étaient  les- 
diacres,  qu’on  chargeait  de  la  distribution  des  dons  et  quoique  le  Nouveau 
Testament  ne  le  dise  pas  en  des  termes  précis,  il  ne  saurait  être  contesté- 
que  l’institution  des  diacres  comportait  l’établissement  de  certaines  règles,, 
dont  la  première  sans  doute  aura  été  que  l’argent,  que  les  biens  de  l’Eglise 
seraient  donnés,  sinon  exclusivement,  du  moins  principalement  aux  „frères”, 
c’est  à dire  aux  membres  de  l’Eglise.  A vrai  dire,  rien  de  plus  naturel  que 
cette  prédilection  des  diacres  pour  leurs  coreligionnaires.  On  ne  voulut  pas 
courir  le  risque  de  n’avoir  pas  d’argent,  pas  de  nourriture  pour  le  frère 
indigent,  parce  qu’on  venait  de  donner  à un  des  „ gentils”.  Et  quoique  le 
Christianisme  embrassât  dans  sa  généreuse  charité  non  seulement  les 
baptisés,  les  convertis,  mais  encore  rnumanité  toute  entière,  l’argument 
pratique  que  nous  avons  exposé,  l’emporta  sans  doute  sur  la  largeur  du 
dogme.  En  effet  on  trouve  dans  le  Nouveau  Testament  une  indication  très 
claire  sur  ce  point;  il  y est  dit  qu’on  doit  faire  du  bien  à tous  les  hommes,, 
mais  surtout  et  en  premier  lien  aux  domestiques  de  la  foi. 

C’est  cette  règle  qui,  par  la  force  des  choses  a prévalu;  elle  a survécu 

à tous  les  changements  qui  se  sont  produits  dans  l’organisation  de  la 
charité  ecclésiastique.  Et  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  en  Hollande  une 
„diaconie”  de  quelque  église  que  ce  soit,  qui  n’érige  pas  en  principe  cette 
proposition,  que  l’argent  destiné  aux  pauvres  et  dont  cette  diaconie  est  la 
dispensatrice,  doit  être  donné  sinon  exclusivement,  du  moins  principalement 
aux  domestiques  de  la  foi.  Lors  même  que  la  chose  n’est  pas  expressément 
formulée  dans  les  réglements,  elle  est  une  règle  dans  la  pratique. 

D’autre  part  il  paraît  que  dans  le  commencement  les  diacres  n’avaient 
pas  trop  de  peine  à nouer  les  deux  bouts.  On  trouve  dans  les  „Constitu- 

tiones  Apostolicae”  le  précepte  que  les  croyants  ne  doivent  pas  demander 
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l’aumône  aux  membres  de  leur  communauté,  puisqu’ils  peuvent  s’adresser 
aux  diacres,  qui  leur  donneront  ce  dont  ils  ont  besoin.  Cette  règle  a été 
abandonnée;  on  ne  la  retrouve  plus  dans  les  réglements  et  on  sait  qu’au 
moyen  âge  la  mendicité  était  répandue  partout.  11  résulte  de  tout  cela  que 
dans  las  années  qui  suivirent  la  fondation  de  l’Eglise  chrétienne,  il  n’y 
avait  pas  pour  l’Etat  la  moindre  raison  d’intervenir  dans  l’organisation  de 
la  charité  ecclésiastique.  Le  Christianisme  croissait  de  jour  en  jour  et  peu 
de  siècles  après  le  commencement  de  la  nouvelle  ère,  les  Pays-Bas  aussi 
étaient  gagnés  à la  foi  nouvelle.  On  continuait  de  ne  donner  qu’aux  croyants, 
mais  il  ne  s’écoula  pas  longtemps  avant  que  la  population  entière  vînt  se 
ranger  sous  l’abri  de  l’Eglise  universelle,  dite  catholique.  De  nos  jours  il 
y a des  gens  (et  leur  nombre  semble  augmenter)  qui  ne  professent  aucune 
foi,  on  plutôt  qui  ne  se  sont  inscrits  dans  aucune  communauté  religieuse. 
Et  ce  seul  fait  déjà  nécessite  l’intervention  de  l’Etat,  qui  devra  bien  secourir 
les  indigents  pour  lesquels  nulle  Eglise  n’ouvre  sa  bourse.  Si  déjà  le  législateur 
du  moyen  âge  a cru  devoir  établir  quelques  préceptes  pour  l’assistance  des 
pauvres,  il  faut  qu’il  y ait  eu  à cela  un  autre  motif  que  la  neutralité  de 
quelques  indigents.  Ce  motif  se  trouve  dans  le  mal  que  nous  avons  déjà 
signalé:  celui  de  la  mendicité. 

L’Evangile  prescrivait  aux  croyants  de  donner  des  secours  aux  frères 
pauvres.  Il  semble  que  dans  les  siècles  qui  suivirent  la  fondation  de  l'Eglise 
catholique,  ce  commandement  engageait  les  fidèles  à donner,  non  par  pour 
secourir  l’indigence  des  miséreux,  mais  pour  faire  une  œuvre  méritoire. 
On  pratiquait  la  charité  pour  le  salut  de  l’âme,  sans  se  demander  si  le 
don  profiterait  vraiment  à celui  qui  le  recevait,  sans  même  se  poser  la 
question  si  cette  aumône  jetée  au  hasard  ne  nourrirait  pas  la  paresse, 
l’oisiveté  et  le  vagabondage.  En  outre  les  cloîtres  et  les  monastères  avaient 
organisé  des  distributions  régulières  de  vivres  et  il  semble  que  là  encore 
toute  préoccupation  de  l’indigence  était  exclue;  quiconque  s'y  adressait, 
pouvait  bénéficier  de  cette  largesse.  De  là  un  accroissement  considérable 
de  mendiants  et  de  vagabonds,  qui  exploitaient  cette  charité  par  trop  naïve 
et  érigeaient  en  métier  l’etat  de  pauvreté  et  d’indigence. 

Certes,  il  y a des  écrivains  qui,  contestant  la  portée  de  ce  fait,  prétendent 
que  l’Eglise  du  moyen  âge  ne  saurait  être  responsable  de  cet  ordre  de 
choses.  Laissons  de  côté  ce  point  contestable.  Constatons  simplement  que, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  mendicité  en  ces  temps-là  avait 
pris  des  proportions  vraiment  effrayantes  et  que  c’est  dans  ce  fait  incontesté 
qu’on  trouve  le  motif  de  l’intervention  de  l’Etat  sur  un  terrain  que  jusque- 
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là  on  avait  considéré  comme  éminemment  et  exclusivement  ecclésiastique. 

On  connaît  les  efforts  que  Charlemagne  a tentés  pour  réprimer  le  mal  de 
la  mendicité  générale.  On  sait  aussi  qu’au  quinzième  siècle  l’Etat  commença 
à régler  d’une  manière  plus  systématique  encore  — par  des  mesures 
répressives  — le  vagabondage.  Les  dispositions  prises  alors  devaient  servir 
en  même  temps  à mieux  satisfaire  aux  besoins  des  vrais  pauvres. 

Charles-Quint  a dans  une  ordonnance  restée  célèbre  dans  l’histoire  de 
la  charité,  l’ordonnance  du  7 octobre  1531,  énoncé  le  premier  la  thèse, 
repétée  tant  de  fois  depuis  ce  jour:  que  le  mendiant  tue  le  pauvre.  Et  en 
effet,  Alphonse  Karr,  à qui  on  attribue  cet  aphorisme,  n’a  fait  qu’exprimer 
dans  une  formule  plus  concise  ce  que  Charles-Quint  avait  déjà  dit  dans 
son  ordonnance. 

Si  nous  nous  arrêtons  à cette  ordonnance,  c’est  non  seulement  parce 
qu’elle  était,  à ce  qu’il  semble,  une  codification  de  coutumes  déjà  existantes 
plutôt  qu’un  réglement  nouveau,  mais  c’est  aussi  à cause  de  l’influence 
qu’elle  a exercée  sur  l’organisation  de  l’assistance  dans  les  Pays-Bas.  Il 
est  vrai  que  la  Réforme  à changé  bien  des  choses  sur  ce  terrain,  mais  il 
n’en  est  pas  moins  certain  que  les  principes  dont  s’est  inspiré  l’auteur  de 
cette  ordonnance,  ont  survécu  à ces  changements.  Charles-Quint  ne  s’est 
pas  contenté  d’interdire  le  vagabondage  et  la  mendicité,  mais  il  a aussi 
décidé  que  toutes  les  corporations  et  institutions,  qui  dans  certaines  villes 
servaient  à secourir  les  pauvres,  formeraient  une  caisse  commune  administrée 
par  des  commissaires  que  délégueraient  ces  diverses  institutions.  Voilà 
l’idée  de  centralisation,  qu’on  préconise  encore  de  nos  jours  comme  l’idéal 
vers  lequel  il  faut  marcher,  entrevue  et  meme  ordonnée  par  Charles-Quint. 

Mais  le  précepte,  si  excellent  qu’il  ait  été,  n’a  jamais  pu  être  autre  chose 
qu’un  principe  théorique,  dont  se  moquait  presque  partout  la  pratique. 

La  révolte  des  Provinces-Unies  contre  Philippe,  roi  d'Espagne,  la  guerre 
de  quatre-vingt  ans,  a établi  l’indépendance  des  Pays-  Bas  et  Charles-Quint 
n’était  pas  encore  mort  que  déjà  ses  ordonnances  n’avaient  plus  d’autorité 
légale.  Si  pourtant  l’esprit  de  ces  ordonnances  a survécu,  c’est  qu’on  a 
reconnu  la  nécessité  d’une  centralisation,  mais  ce  n’est  pas  à cause  de  cette 
ordonnance  qu’on  est  arrivé  à cette  conclusion. 

C’est  la  Réforme  qui  a apporté  un  changement  fondamental  dans  l’orga- 
nisation de  l’assistance.  On  pourrait  consacrer  une  étude  spéciale  à ce 
changement  et  certes  cette  étude  ne  manquerait  pas  d’intérêt,  d’autant 
plus  que  cette  matière  est  à peu  près  inexplorée.  On  n'en  sait  pas  la  raison 
profonde  et  exacte  et  il  faudrait  pour  bien  se  rendre  compte  des  modifications 
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qui  se  sont  opérées,  lire  les  nombreux  édits  et  ordonnances,  par  lesquels 
les  magistratures  locales  ont  établi  dans  les  différentes  communes  le  nouvel 
ordre  de  choses. 

Tel  n’est  pas  notre  but;  il  nous  suffira  de  tracer  en  quelques  mots  le 
tableau  de  cette  réformation.  Nous  avons  vu  que  presque  toutes  les  institutions, 
les  hôpitaux,  les  hospices,  les  maisons  de  charité,  les  fondations  charitables 
étaient  revêtues  d’un  caractère  ecclésiastique  et  soumises  à l’autorité  du 
clergé.  Après  la  Réforme,  les  cloîtres  et  les  autres  possessions  de  l’Eglise 
catholique  furent  sécularisés  et  le  culte  catholique  fut  défendu.  En  suppri- 
mant avec  l’Eglise  la  charité  catholique,  l’Etat  ne  pouvait  se  dispenser  de 
prendre  soin  des  indigents  catholiques,  privés  des  institutions  qui  jusque- 
là  les  avaient  secourus.  De  là  résultaient  ces  décrets  et  ordonnances,  car 
désormais  l’Etat,  ou  pour  mieux  dire  l’autorité  locale,  le  conseil  municipal, 
devait  déçider  comment  on  remplacerait  les  organisations  catholiques.  Ce 
n’était  plus  comme  au  moyen  âge  l’intervention  de  l’Etat  pour  cause  de  men- 
dicité et  de  vagabondage,  — intervention  répressive  et  comme  exceptionelle  — 
le  rôle  dont  se  chargeait  la  magistrature  était  bien  autrement  important: 
il  s’agissait  d’organiser  les  distributions  et  de  réglementer  les  corps,  les 
sociétés,  qui  seraient  appelés  par  l’Etat  aux  fonctions  de  la  charité. 

Ces  réglements  n’étaient  ni  tendres,  ni  doux.  D’abord  on  s’efforça  de 
réprimer  la  mendicité.  Les  mendiants  et  les  vagabonds  qui  n’avaient  i*as 
leur  domicile  dans  certaine  commune  étaient  expulsés  et  des  mesures  très 
sévères  les  punissaient  quand  ils  y retournaient.  Ceux  d’entre  eux  qu'on 
considérait  comme  des  citoyens,  pouvaient,  sous  certaines  conditions,  obtenir 
la  permission  de  demander  des  aumônes;  plus  tard,  voyant  que  les  abus 
ne  manquaient  pas,  on  a formellement  défendu  la  mendicité.  En  même 
temps,  on  établissait  ce  qui  depuis  ces  temps  a été  nommé  „le  domicile 
de  secours”  et  dont  on  a conservé  le  nom  et  la  pratique  jusqu’à  nos  jours, 
jusqu’à  1870.  On  entendait  par  „ domicile  de  secours”  le  domicile,  c'est-à- 
dire  la  commune  à laquelle  incombait  le  secours  de  l’indigent,  sous  certaines 
conditions,  que  devait  remplir  l’indigent.  J’ai  dit  que  cette  particularité 
s’est  manitenue  jusqu’à  nos  jours;  nous  la  rencontrerons  donc  encore 
quelquefois  dans  l’histoire  de  la  charité  hollandaise  et  nous  verrons  les 
différents  effets  que  les  différents  reglements  ont  produits.  Contentons-nous 
pour  le  moment  de  dire  que  la  plupart  des  villes  à la  fin  du  seizième 
siècle  et  au  commencement  du  dix-septième,  exigeaient  que  le  pauvre  eût 
demeuré  3,  4 ou  plus  d’années  encore  dans  une  ville,  avant  qu’il  pût 
s’adresser  à la  municipalité  pour  être  secouru.  Dans  ce  temps-là  déjà  on 
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éprouvait  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  perpétuels  déménagements 
des  prolétaires,  qui  d’après  la  devise,  iihi  bene,  ibi  pair  la,  sont  toujours 
enclins  à choisir  leur  domicile  là  où  les  dons  sont  les  plus  larges, 
l’assistance  la  plus  libérale.  On  défendait  aux  citoyens  sous  peine  d’amendes 
de  donner  des  aumônes.  Quiconque  voulait  contribuer  à ralimentation 
des  pauvres  en  trouvait  le  moyen  en  versant  ses  offrandes  dans  les 
collectes  qu’organisait  la  municipalité. 

Dans  les  premières  années  de  la  République  on  a cru  devoir  charger  „le 
collège  des  diacres”  de  ,,1’Eglise  Réformée”  de  l’administration  et  de  la 
distribution  de  l’argent  destiné  aux  indigents  non  réformés.  Ces  diacres 
avaient  à pourvoir  aux  besoins  de  leurs  propres  pauvres  et  ils  collectaient 
dans  leurs  églises  à cet  effet.  En  outre  ils  disposaient  de  l’argent  que  les 
citoyens  avaient  donné  pour  les  autres  pauvres,  du  montant  des  collectes 
officielles,  que  la  municipalité  remettait  entre  leurs  mains.  On  compiend 
que  surtout  dans  ces  temps-là,  où  les  disputes  religieuses  présentaient  un 
caractère  si  aigu,  les  discordes  sur  le  terrain  de  la  charité  ne  manquaient 
pas.  Ces  diacres  chargés  de  la  distribution  des  dons  généraux  devaient 
notamment  encourir  le  reproche  que  l’impartialité  ne  les  guidait  pas  dans 
leur  œuvre  et  que  „les  domestiques  de  la  foi”  étaient  favorisés  systéma- 
tiquement. On  en  vint  par  suite  à organiser  des  institutions  officielles  ou 
semi-ofiicielles,  dont  on  choisissait  les  membres  sans  se  demander  quelle 
était  leur  religion  ou  bien  encore  de  telle  manière  que  les  diverses  sectes 
fussent  représentées  dans  le  collège.  On  établit  des  commissions  neutres, 
de  la  neutralité  desquelles  on  attendait  plus  d’impartialité  que  n’en  avaient 
déployé  les  diacres. 

Il  semble  toutefois  que  dans  quelques  villes  les  dissidents,  quoique  repré- 
sentés dans  les  bureaux  de  bienfaisance,  se  plaignaient  de  ce  que  les  in- 
digents qui  étaient  leur  coreligionnaires,  se  trouvaient  dans  une  position 
moins  favorable  que  les  membres  de  l’Eglise  officielle,  dite  Réformée. 

En  effet,  nous  voyons  dans  certaines  villes  les  membres  catholiques  des 
bureaux  donner  leur  démission  et  fonder  des  institutions  au  profit  exclusif 
des  pauvres  catholiques.  Çà  et  là  d’autres  dissidents  firent  de  même.  Ce 
qui  n’empêcha  pas  les  bureaux  officiels  de  continuer  leur  œuvre. 

On  nommait  ces  bureaux  „Chambres  d’Aumôniers”  ou  bien  „Les  pauvres 
du  Saint-Esprit”,  parce  qu’on  secourait  les  pauvres  sous  l’impulsion  du 
Saint-Esprit  et  qu’aucun  commandement  ou  ordonnance  ecclésiastique  ne 
venait  contraindre  ceux  qui  donnaient  leurs  aumônes  aux  pauvres  d’une 
autre  confession.  De  tout  ceci  il  résulte  que  pendant  la  Réqublique  on 
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trouvait  clans  les  Provinces-Unies  des  bureaux  officiels,  des  hospices  de 
vieillards,  des  orphelinats  réglementés,  sinon  organisés,  par  la  magistrature 
locale.  On  trouvait  encore  des  institutions  semblables,  dépendantes  des 
communautés  Réformées.  Celles-ci  étaient  favorisées  par  le  gouvernement, 
comme  nous  allons  voir.  Et  en  troisième  lieu,  il  y avait  les  institutions  des 
dissidents,  que  l’autorité  municipale  ne  reconnaissait  pas  ou  à peine  comme 
telles,  de  la  même  manière  qu’elle  ne  reconnaissait  pas,  qu’elle  tolérait 
tout  au  plus  leurs  Eglises. 

L’Eglise  Réformée  était  l’Eglise  officielle,  l’Eglise  de  l’Etat.  Elle  était 
comme  nous  venons  de  le  dire,  la  seule  reconnue  comme  telle.  Ce  lien, 
pour  vrai  dire  ce  monopole,  offrait  à l’Eglise  des  profits  matériels  d’une 
importance  réelle:  elle  touchait  une  quote-part  de  certains  impôts,  il  lui 
était  cédé  quelques  rétributions  publiques;  elle  avait  le  droit  d’accepter 
des  héritages,  etc. . . . Mais  ces  privilèges  étaient  achetés  au  prix  de  l’indé- 
pendance des  „diaconies”  réformées. 

C’est  là  encore  un  point  contesté  parmi  ceux  qui  ont  entrepris  d’écrire 
l’histoire  de  la  charité  hollandaise  aux  siècles  passés.  Nous  nous  bornerons 
à remarquer  que  d’après  feu  le  professeur  Royaards,  autorité  reconnue  sur 
le  terrain  de  l’histoire  ecclésiastique,  les  réglements  diaconaux  étaient 
soumis  à l’approbation  du  Gouvernement,  qui  veillait  à leur  publication. 

Inutile  d’insister  sur  ce  point,  parce  que  la  question  de  savoir  si  l’Etat  a 
le  droit  d’intervenir  dans  l’œuvre  charitable  de  l’Eglise  n’est  pas  et  ne 
saurait  être  l’objet  de  notre  rapide  essai  historique. 

Mais  en  nous  bornant  à ne  retracer  que  ce  qui  dans  le  passé  a gardé 
son  influence  sur  l’organisation  telle  que  nous  la  connaissons  de  nos  jours, 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence  un  fait  incontestable  et  incontesté: 
le  monopole  dont  jouissait  l’Eglise  Réformée  a fait  naître  l'idée  qu'  à cette 
Eglise  incombait  l’obligation  de  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres,  quelle 
que  fût  leur  religion,  qui  n’étaient  pas  secourus  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. Dans  certaines  villes,  ces  bureaux  faisaient  même  défaut  et  la 
municipalité  se  contentait  à subventionner  la  ..diaconie”  réformée,  qui,  par 
contre,  fonctionnait  comme  bureau  officiel  pour  les  pauvres  non  réformés. 
Il  importe  de  bien  se  pénétrer  de  ce  fait,  parce  que  cet  ordre  de  choses 
s’est  maintenu  ça  et  là  jusqu’à  nos  jours  et  que  le  système  qui  est  encore 
en  rigueur  dans  la  ville  de  Zwolle,  n’est  autre  que  celui-là,  tandis  qu'on 
retrouve  des  traces  partielles  de  la  même  méthode  dans  la  capitale,  à 
Amsterdam. 

Laissons  de  coté  les  phrases,  auxquelles  se  sont  complus  nos  aïeux. 
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lorsqu’ils  écrivaient  la  ^Constitution  pour  le  peuple  Batave”  de  1798.  „La 
société,  désirant  en  toutes  choses  la  prospérité  de  tous  ses  membres, 
procure  du  travail  aux  diligents,  du  secours  aux  indigents.  Ceux  qui  vivent 
dans  une  oisiveté  volontaire  n’y  ont  pas  droit.  La  société  exige  la  défense 
absolue  de  la  mendicité  !”  „Le  corps  représentant  règle  dans  le  délai  de  6 mois 
après  sa  première  session,  par  une  loi  spéciale,  l’administration  de  la  bien- 
faisance pour  la  République  entière.  Cette  loi  statue  les  préceptes  généraux 
et  les  dispositions  locales  devenues  nécessaires”.  „On  prendra  soin  de 
l’éducation  des  enfants  abandonnés”. 

En  effet  une  loi  a été  votée  en  1800  ; elle  était  assez  rigoureuse  et  insti- 
tuait une  sorte  d’administration  générale  et  centrale,  à laquelle  étaient 
soumises  toutes  les  diaconies,  toutes  les  corporations.  Mais  cette  loi  n’a 
jamais  été  exécutée  et  de  tout  ce  qui  jusqu’à  la  Restauration  (1813)  a été 
prescrit,  statué,  ordonné  par  les  gouvernements  qui  se  succédaient  et  suivant 
les  opinions  souvent  opposées,  on  peut  dire  ce  que  nous  disions  de  la  loi 
de  1800:  tout  cela  n’a  plus  d’autre  intérêt  qu’un  intérêtpurement  historique, 
sans  influence  aucune  sur  l’organisation  actuelle. 

Nous  ne  voulons  donc  i)as  entrer  dans  la  dédale  de  propositions,  projets, 
réglements  qui  vont  de  1798  à 1813. 

La  Constitution  de  1814  décrétait: 

„L’administration  de  l’assistance  et  l’éducation  des  enfants  pauvres  étant 
choses  de  très  grande  importance,  sont  recommandées  aux  soins  continus 
du  Gouvernement.  Le  Souverain  fait  donner  chaque  année  un  rapport 
circonstancié  des  institutions  qui  les  concernent  aux  Etats-Généraux”. 

La  Constitution  de  1815  maintenait  ces  mêmes  termes  qui  ne  furent 
changés  qu’en  1848.  L’article  constitutionnel  n’exigeait  pas  qu’une  loi 
réglât  cette  matière;  il  ne  le  défendait  pas  non  plus.  On  comprit  bientôt  que 
des  mesures  nouvelles  étaient  nécessaires.  C’est  pourquoi  on  institua  une 
commission  chargée  de  recueillir  tout  ce  qui  avait  rapport  à cette  matière  et 
de  proposer  ce  qui  lui  semblerait  utile  pour  réformer  l’assistance  des  pauvres. 

Les  propositions  de  cette  commission  ont  abouti  à la  loi  de  1818,  loi  qui 
ne  fit  que  régler  le  „ domicile  de  secours”.  Voiçi  comment: 

Art.  1.  La  commune  dans  laquelle  un  pauvre  peut  participer  à l’assistance 
générale,  est  celle  où  il  est  né. 

Art.  3.  Si  quelqu’un  a demeuré  pendant  quatre  ans  consécutifs  dans  une 
commune  où  il  n’est  pas  né,  et  y a payé  pendant  ce  même  laps  de  temps 
tous  les  impôts  qui  lui  incombaient,  cette  commune  remplacera  au  point 
de  vue  de  l’assistance  son  lieu  de  naissance. 
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En  outre  la  loi  statuait  que  le  ^domicile”,  dans  le  sens  des  articles  1 et  8, 
restituerait  ce  qui  pourrait  être  donné  par  une  autre  commune  ou  par  une 
institution  étrangère  aux  pauvres  qui  se  trouvaient  à sa  charge.  Quiconque 
avait  demeuré  quatre  ans  consécutifs  à la  Haye  et  y avait  payé  tous  ses 
impôts,  avait  là  son  ^domicile  de  secours”.  S’il  déménageait  et  se  rendait 
à Amsterdam,  l’administration  d’Amsterdam  pouvait  exiger  de  l’administra- 
tion de  la  Haye  le  remboursement  des  fonds  qu’elle  avait  dépensés  au 
profit  de  cet  indigent.  La  loi  faisait  la  restriction  qu’on  ne  pouvait  demander 
ce  remboursement  que  lorsqu’il  y avait  des  fonds  pour  l’assistance  générale 
au  „ domicile”  du  pauvre.  Mais  la  pratique  négligeait  cette  réserve  et  érigeait 
en  principe  que  tout  secours  prêté  à un  nécessiteux  qui  n’avait  pas  là  son 
domicile,  devait  être  remboursé.  Et  ce  qui  aggravait  encore  les  abus,  c’est 
qu’on  se  croyait  obligé  de  donner  parce  qu’un  autre  était  obligé  de  restituer. 
Là  où  il  n’y  avait  pas  de  bureaux  de  bienfaisance,  on  jugeait  que  les 
diaconies  devaient  assister  quiconque  s’adressait  à elles.  Pourquoi  pas? 
D’une  part  elles  se  voyaient  rembourser  par  les  divers  ..domiciles”  ce  qu’elles 
avaient  donné;  d’autre  part  {pour  les  pauvres  qui  avaient  leur  ^domicile” 
dans  la  ville  même),  elles  recevaient  de  la  caisse  publique  le  montant  de 
ces  distributions  des  fonds  communaux. 

Combien  ce  système  était  vicieux,  il  est  inutile  de  l’expliquer  et  d’entrer 
dans  le  détail  des  divers  abus  qu’il  engendrait. 

Toutefois  nous  devons  constater  que  ce  système  a été  maintenu  jusqu'en 
1854.  C’est  alors  qu’on  a enfin  réussi  à organiser  d’une  manière  plus  satis- 
faisante l’assistance  des  pauvres.  Et  encore  cette  organisation  a donné  lieu 
à des  abus  d’un  autre  genre.  Mais  nous  ne  voulons  pas  anticiper.  Reprenons 
le  fil  de  l’histoire.  C’est  à l’article  constitutionnel  que  nous  devons  main- 
tenant consacrer  notre  attention.  La  révision  de  1848  en  avait  changé  la 
rédaction.  Souvenons-nous  du  texte  de  1814: 

„L’administration  de  l’assistance  et  l’éducation  des  enfants  pauvres  étant 
choses  de  très  grande  importance,  sont  recommandées  aux  soins  continus 
du  gouvernement.  Le  Souverain  fait  donner  chaque  année  un  rapport 
circonstancié  des  institutions  qui  les  concernent  aux  Etats-Généraux”. 

Et  voici  le  texte  de  1848: 

„L’assistance  des  pauvres  fait  l’objet  du  soin  continu  du  Gouvernement 
et  est  réglée  par  la  loi.  Le  Roi  fait  donner  chaque  année  un  rapport 
circonstancié  de  ce  qui  a été  fait  sur  ce  point  aux  Etats-Généraux”. 

Sans  pénétrer  dans  les  débats,  qui  d’ailleur  n’offrent  pas  d’intérêt  spécial, 
nous  remarquons  qu’en  1848  pour  la  première  fois  la  Constitution  pré- 
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scrivait  une  loi  qui  réglerait,  qui  organiserait  l’assistance.  C’est  là  la  grande 
différence  entre  les  deux  articles.  Quant  à l’autre  changement,  il  est  dû  à 
un  lapsus  calami. 

Dans  la  constitution  de  1814  on  exigeait  un  rapport  sur  les  „mrichtingen’\ 
les  institutions.  On  s’est  trompé  en  copiant  le  projet  de  1848  et  on  a mis 
„verrichtingen”,  c’est  à dire:  l’ensemble  de  ce  qui  s’est  passé.  On  n’avait 
nullement  l’intention  de  changer  quoi  que  ce  soit  à cet  égard. 

La  loi  organique  constitutionnelle  d’aujourd’hui  a été  projetée  par  le 
célèbre  ministre  Thorbecke,  mais  ce  n’est  pas  le  projet  de  Thorbecke  qui 
est  devenu  la  loi  de  54.  On  n’a  pas  même  délibéré  sur  les  articles  de  ce 
projet  dont  les  principaux  méritent  bien  pourtant  d’être  reproduits  ici. 

Thorbecke  voulait  que  toutes  les  institutions  charitables  — non  seulement 
les  bureaux  de  bienfaisance  mais  encore  „les  diaconies”  et  les  institutions 
privées  — fussent  soumises  à la  loi.  Selon  lui  l’article  constitutionnel 
donnait  au  législateur  la  compétence  d’émettre  des  préceptes  auxquels  ces 
institutions  devaient  obéir.  Et  il  formulait  dans  la  loi  certaines  règles,  d’après 
lesquelles  les  divers  comités  présidant  aux  institutions,  devraient  réformer 
et  reviser  leurs  réglements.  „Les  articles  des  réglements  ne  peuvent  pas 
être  en  désaccord  avec  les  préceptes  de  cette  Iqi  auxquels  les  comités  de 
ces  institutions  doivent  se  conformer”.  Ces  comités  fournissent  annuellement 
les  communications  qui  sont  demandées  de  la  part  du  Département  de 
l’Intérieur.  Si  un  comité  refuse  de  fournir  ces  communications,  le  bourgmestre 
et  les  échevins  peuvent  se  faire  donner  ces  renseignements  par  une  com- 
înission.  Ils  peuvent,  même  de  vive  main,  si  c’est  nécessaire,  prendre 
connaissance  des  livres  et  documents  relatifs  à cette  institution. 

Telles  étaient  les  conclusions  où  était  arrivé  Thorbecke.  Son  point  de 
départ  était  la  thèse  que  la  constitution  donnait  au  législateur  la  compétence 
d’organiser  l’administration  de  la  bienfaisance  dans  toute  son  étendue  et 
qu’aucune  institution,  quel  que  fût  son  caractère,  ne  pouvait  prétendre  à 
ne  pas  être  assujettie  au  contrôle  de  l’Etat. 

Connaissant  la  variété  des  opinions  en  faveur  auprès  des  milliers  de 
personnes  qui  gouvernaient  les  centaines  d’institutions  de  bienfaisance  il 
jugeait  qu’on  ne  pouvait  apporter  dans  cette  administration  l’unité  nécessaire 
qu’en  brisant  l’autonomie  absolue  des  tous  ces  comités.  Il  croyait  encore 
que  cette  autonomie  absolue  était,  au  point  de  vue  du  Gouvernement, 
incompatible  avec  le  soin  continu  (selon  l’expression  constitutionnelle), 
dont  l’assistance  devait  être  l’objet.  L’Etat,  selon  lui,  ne  pouvait  souffrir 
que  des  institutions  particulières  vinssent  entraver  l’œuvre  de  l’assistance 


par  des  mesures  désastreuses  dans  leurs  conséquences.  Nous  avons  déjà 
dit  que  ce  projet,  contre  lequel  s’éleva  comme  un  ouragan  de  protestations, 
n’a  pas  été  voté  par  la  Chambre  : les  circonstances  politiques  obligèrent  le 
premier  ministre  (Thorbecke)  à donner  sa  démission.  Le  cabinet  qui  lui 
succéda,  avait  sur  les  principaux  points  politiques  des  idées  diamétralement 
opposées  aux  siennes  et  on  ne  saurait  donc  s’étonner  que  le  projet  de  la 
loi  réglant  l’assistance  proposé  par  ce  cabinet  différât  beaucoup  du  précédent. 
Si  le  projet  de  Thorbecke  se  proposait  d’organiser  l’assistance  entière,  celui 
du  ministre  van  Reenen  se  contentait  de  quehiues  règles  pour  l’assistance 
officielle  municipale.  Il  n’obligeait  les  diaconies  et  les  associations  privées 
qu’à  une  simple  réponse  à la  demande  qui  pourrait  leur  être  adressée  par 
le  bureau  de  bienfaisance  pour  savoir  si  certain  pauvre  était  secouru  par 
elles.  Ce  ministre  déclarait  expressément  qu’il  voulait  laisser  sur  ce  terrain 
à l’Eglise  toute  la  liberté  qui  pourrait  être  estimée  compatible  avec  les 
droits  et  les  devoirs  de  l’Etat.  La  charité,  dit  il,  est  du  domaine  de  l’Eglise  ; 
elle  est  par  ce  seul  fait  soustraite  à l’intervention  de  l’autorité  publique. 
Quand  même  l’Eglise  s’acquitterait  de  ce  devoir  d’une  manière  qui  pourrait 
donner  lieu  à de  justes  critiques,  tout  cela  ne  saurait  conférer  à LEtat  la 
compétence  nécessaire  pour  prendre  la  place  de  l’Eglise  ou  la  forcer  à 
sacrifier  ses  vues  aux  siennes.  Le  ministre  jugeait  donc  que  le  Gouvernement 
ne  saurait  mieux  prendre  soin  de  l’assistance  qu’en  établissant  dans  la  loi 
des  principes  capables  de  faire  jaillir  aussi  largement  que  possible  la  source 
de  la  charité  ecclésiastique,  afin  que  le  nombre  des  pauvres  demandant 
des  secours  en  dehors  de  l’Eglise,  fût  de  plus  en  plus  restreint.  Ce  ministre 
croyait  encore  que  cette  source  serait  d’autant  plus  abondante  que  l'Eglise 
serait  plus  entièrement  libre  dans  l’administration  de  ses  fonds.  Voilà 
pourquoi  ce  projet  n’exigeait  des  institutions  non  officielles  que  ce  qui  était 
absolument  nécessaire.  Mais  puisqu’on  devait  bien  prévoir  la  possibilité  (jiie 
cependant  des  pauvres  seraient  refusés  par  l’Eglise,  on  instituerait  partout 
des  bureaux  de  bienfaisance  dont  le  rôle  serait  essentiellement  supplémen- 
taire: ils  devraient  remplir  les  lacunes  de  la  charité  de  l’Eglise  et  des 
particuliers.  Le  secours  de  la  part  de  l’Etat  ne  peut  et  ne  doit  être  donné 
(sauf  exceptions),  que  lorsque  le  pauvre  n’était  pas  assisté  d’autre  part  et 
que  s’il  était  hors  d’état  de  subvenir  à ses  besoins.  Quant  au  «domicile 
de  secours”,  on  choisissait  le  lieu  de  naissance,  parce  que  ce  système 
semblait  bien  plus  simple  et  paraissait  susceptible  de  moins  d’abus  que 
l’autre  qu’on  avait  appris  à connaître  depuis  1818. 

Voici,  pour  tout  dire  en  quelques  mots,  les  quatre  traits  saillants  du 
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projet,  tels  que  le  ministre  lui  même  les  a énoncés  au  cours  des  débats 
dans  la  Seconde  Chambre. 

I.  Abandonner  l’assistance  aux  institutions  ecclésiastiques  et  privées; 

IL  Désigner  le  bureau  de  bienfaisance  appelé  à secourir  celui  qui  ne 
pouvait  avoir  recours  à la  charité  ecclésiastique  ou  privée; 

III.  Reconnaître  la  liberté  absolue  de  l’administration  et  de  la  direction 
des  institutions  ecclésiastiques  ; et  enfin  : 

IV.  Organiser  l’assistance  publique. 

Disons  encore,  avant  de  donner  le  texte  même  de  la  loi,  qu’en  1870  cette 
loi  a été  modifiée  en  ce  qu’on  a changé  on  plutôt  aboli  le  domicile  de 
secours  Le  système  de  1854  avait  aussi  ses  défauts  et  on  y a mis  fin  en 
1870  par  la  règle  qu’il  n’y  avait  plus  de  „domicile  de  secours”,  c’est  à dire  que 
le  pauvre  s’adresserait  légalement  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune où  il  se  trouvait,  sans  qu’il  pût  y avoir  lieu  à des  remboursements. 

Nous  citerons  les  articles  de  la  loi  de  1854,  dont  nous  venons  d’exposer 
le  système,  avec  les  changements  apportés  par  la  révision  de  1870. 

Art.  1.  Les  institutions  charitables,  dans  le  sens  de  cette  loi,  sont  celles 
qui  ont  pour  but  perpétuel  l’assistance,  soit  dans  des  hospices,  soit  alleurs. 
Cette  loi  ne  vise  pas  les  institutions  qui  servent  exclusivement  à prévenir 
l’appauvrisenient. 

Art.  2.  La  loi  distingue:  a.  des  institutions  émanant  de  l’Etat,  d’une 
province  on  d’une  commune,  institutions  réglées  par  l’autorité  civile  et 
gouvernées  par  elle; 

h.  des  institutions  émanant  d’un  communauté  ecclésiastique  destinées 
aux  pauvres  d’une  Eglise  particulière,  réglées  et  gouvernées  par  cette 
communauté  ecclésiastique  ^); 

c.  des  institutions  réglées  et  gouvernées  par  des  personnes  privées  ou 
par  des  associations  privées,  non  ecclésiastiques; 

d.  des  institutions  de  caractère  mixte  à l’organisation  ou  au  gouvernement 
desquelles  il  est  pourvu  d’un  commun  accord,  par  l’autorité  civile  et  par 
une  communauté  ecclésiastique  ou  par  des  associations  privées,  non 
ecclésiastiques. 

Art.  3.  Une  liste  de  toutes  les  institutions  charitables  qui  se  trouvent 


Nous  appelons  ces  institutions  les  .institutions  ecclésiastiques" . „L’Annuaire 
statistique  des  Pays-Bas”  les  nomme  : institutions  .^religieuses" . Nous  préférons 
les  appeler,  ,, ecclésiastiques”,  pour  conserver  ainsi  le  souvenir  du  rapport 
existant  entre  ces  institutions  et  une  Eglise. 


dans  line  commune  est  tenue  par  les  soins  de  l’autoritt'  municii)ale  et 
poursuivie  d’après  les  distinctions  de  l’article 
L’article  4 dit  que  les  réglements  des  bureaux  de  bienfaisance  municipaux 
sont  révisés  on  établis  par  le  conseil  municipal.  La  fondation  de  nouveaux 
bureaux  de  ce  genre  se  fait  par  décret  du  conseil  municipal.  Les  articles 
suivants  donnent  encore  quelques  renseignements  à ce  sujet. 

Art.  7.  Les  règles  concernant  l’organisation  et  le  gouvernement  des 
institutions  nommées  sub  h et  c de  l’art.  2 sont  communiquées  par  leurs 
commissaires  au  gouvernement  municipal.  Cette  communication  se  fera 
pour  les  institutions  déjà  existantes  dans  un  délai  de  6 mois  après  que 
cette  loi  aura  commencé  de,  fonctionner;  pour  les  institutions  qui  seront 
établies  plus  tard,  la  communication  se  fera  un  mois  après  que  les  règles 
auront  été  statuées. 

Les  institutions  qui  ne  feront  pas  les  communications  mentionnées 
ci-dessus  dans  les  délais  légaux  n’auront  pas,  du  moment  que  le  terme 
est  écoulé,  le  droit  de  contracter  des  conventions  civiles. 

Art.  9.  Si  le  but  pour  lequel  existait  une  institution  charitable  vient  à 
faire  défaut,  l’application  de  ses  biens  et  de  ses  revenus  à une  autre 
destination,  qui  se  rattache  autant  que  possible  à la  première,  est  réglée  ; 

a.  Pour  les  institutions  municipales  (bureaux  de  bienfaisance)  par  le  conseil 
municipal  sons  l’approbation  du  collège  des  Députés  des  Etats  Provinciaux. 

h.  Pour  les  institutions  d’une  communauté  ecclésiastique  par  les  directeurs 
ecclésiastiques  compétents. 

c.  Pour  les  institutions  ou  les  associations  privées,  par  les  fondateurs  ou 
leurs  héritiers  et  si  ceux-ci  manquent  ou  sont  inconnus,  par  les  directeurs 
de  l’institution,  et  dans  ce  cas  sous  Notre  approbation.  ') 

Art.  10.  Les  directeurs  de  toutes  les  institutions  charitables  donnent 
annuellement,  dans  le  délai  désigné  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  dans 
la  forme  prescrite  par  lui,  pour  le  rapport  mentionné  par  l’art.  195  de  la 
Constitution,  au  conseil  municipal,  des  renseignements  relatifs  au  nombre 
des  personnes  qu’ils  ont  secourues  ou  soignées;  au  montant  de  leurs 
dépenses  pour  l’administration  et  pour  les  secours  de  toute  sorte  et  à celui 
de  leurs  revenus  par  collectes,  souscriptions  et  subsides. 

Les  directions  des  institutions  municipales  et  mixtes  donnent  en  outre 
tous  les  renseignements  que  le  Gouvernement  juge  nécessaires. 


L Les  lois  étant  promulguées  au  iioiii  du  Poi,  ..Notre”  api)robatioii  sigiiitie 
donc  l’approbation  du  Roi  ou  du  Gouveruemeiit. 
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Art.  11.  Les  directeurs  qui  se  refusent  de  satisfaire  aux  préscriptions 
de  l’art.  10,  sont  punis  chacun  d’une  amende  de  /*  25  à /’  75. 

Art.  12.  Les  directeurs  qui  ne  donnent  pas  ce  renseignement  dans  le 
délai  de  quinze  jours  après  la  demande,  sont  punis  chacun  d’une  amende 
de  f 10  h f 25. 

Les  autres  articles  de  cette  section  règlent  les  collectes  publiques,  orga 
nisées  par  les  institutions. 

La  troisième  section  contient  des  préceptes  concernant  la  direction  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  institutions  mixtes.  ’) 

Les  premiers  articles  de  cette  section  indiquent  la  manière  dont  les  biens 
(immeubles  et  autres),  appartenant  à ces  bureaux,  doivent  être  assurés 
contre  l’incendie  et  comment  les  fonds  disponibles  peuvent  être  placés; 
ils  établissent  encore  les  conditions  qui  regardent  l’administration  des 
capitaux,  etc.  ^ 

Enfin  l’art.  19  soumet  le  budget  et  le  compte  rendu  des  recettes  et 
dépenses  à l’approbation  du  conseil  municipal. 

Le  Chapitre  II  traite  „du  secours  des  pauvres”.  C’est  là  qu’on  trouve  les 
articles  les  plus  importants,  parce  qu’ils  forment  la  base  des  réglements 
des  bureaux  officiels. 

L’art.  20  énonce: 

Le  secours  des  pauvres  est  abandonné  aux  institutions  charitables  ecclé- 
siastiques et  prixées,  sauf  les  autres  articles  de  ce  chapitre. 

Art.  21: 

Nid  bureau  de  bienfaisance  ne  peut  secourir  des  pauvres  qiCaprès  s'être 
assuré,  autant  que  possible,  qu'ils  ne  reçoivent  du  secours  de  la  part  d'insti- 
tutions ecclésiastiques  ou  privées  et,  alors  même,  seulement  si  ce  secours  est 
absolument  inévitable. 

On  reconnaît  bien  là  l’esprit  de  la  loi,  qui  avait  pour  but  d’attribuer  à 
l’Etat  le  rôle  le  plus  effacé  parce  qu’on  espérait  que  l’Eglise,  si  on  ne  mettait 
pas  des  entraves  à son  activité,  subviendrait  à peu  près  à tous  les  besoins. 
Craignant  surtout  que  la  charité  légale  par  ses  excès  ne  devînt  une  cause 
de  ruine  pour  le  pays,  on  statua  expressément  que  ce  que  l’Etat  ferait 
sur  ce  terrain,  serait  restreint  au  strict  minimum,  à ce  qui  était  „ absolument 


1)  Quant  aux  institutions  mixtes,  nous  les  passerons  sous  silence.  Il  n’y  en  a 
qu’une  vingtaine  et  elles  forment  dans  l’ensemble  de  la  charité  Néerlandaise  une 
quantité  absolument  négligeable.  Nous  en  rencontrerons  plus  tard  quelques-unes 
ayant  une  certoine  importance. 
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inévitable”  pour  empêcher  que  les  incligeants  refusés  par  TP'glise  ou  par 
la  charité  privée  mourussent  de  faim. 

D’après  la  loi  le  soin  que  l’Etat  prenait  des  pauvres  devait  se  maintenir 
sur  le  terrain  de  la  police:  la  sûreté  publique  et  l’ordre  exij^ent  que  les 
va-nu-pieds  ne  meurent  pas  de  faim,  parce  qu’alors  ils  se  sentent  enclins 
à la  mendicité,  au  vol,  au  pillage,  à la  révolte  peutêtre.  C’est  donc  une 
mesure  de  police  préventive  que  de  leur  donner  de  quoi  ne  pas  mourir.  Si 
l’Eglise,  si  la  charité  privée  leur  donne  quelque  chose,  ne  fût-ce  qu’un 
denier,  c’est--à-dire  évidemment  trop  peu  pour  vivre,  l’Etat  s’abstient;  le 
sort  de  cet  individu  ne  le  regarde  pas. 

C’est  la  lettre  et  l’esprit  de  l’article  fondamental.  Sous  l’influence  d’idées 
plus  larges  et  plus  généreuses  quelques  bureaux  se  sont  permis  de  changer 
le  sens,  d’étendre  la  portée  de  cet  article:  ils  ont  établi  qu’il  y avait  aussi 
lieu  à secourir  un  indigent,  s’il  ne  recevait  pas  assez  de  la  part  de  la  cha- 
rité privée;  on  a réglementé  .l’assistance  double”  et  on  a prétendu  que  la 
loi  ne  pouvait  vouloir  que  la  moindre  aumône,  donnée  à un  pauvre  par 
l’Eglise  ou  par  une  institution  quelconque,  pût  le  priver  du  secours  de 
l’Etat.  Mais  ce  sont  là  des  raisonnements  qui  dépassent  le  système  de  la  loi. 

Certes  on  peut  dire  que  le  législateur  de  1854  n’a  pas  prévu  le  cas,  qui 
depuis  s’est  présenté  maintes  fois;  il  a supposé  que  si  l’Eglise  (ou  une 
institution  privée)  se  décidait  à assister  un  membre  pauvre,  celui  ci  n’avait 
plus  besoin  dès  lors  du  secours  de  l’Etat.  Mais  cette  considération  n’est  pas 
de  nature  à amoindrir  la  portée  du  fait:  l’intention  du  législateur  e^t  in- 
dubitable et  l’article  de  la  loi  est  formel. 

La  seule  chose  que  le  bureau  de  bienfaisance  doit  savoir,  c’est  si  le 
pauvre  peut  être  secouru  par  une  autre  institution. 

Voici  un  fragment  d’un  discours  du  Ministre  de  l’Intérieur  lors  des 
débats  à la  Chambre: 

.L’article  est  général;  il  dit  que  les  bureaux  de  bienfaisance  s’assureront 
autant  que  possible  que  le  pauvre  ne  peut  recevoir  l’assistance  d’une  autre 
institution  charitable.  Mais  quand  il  est  de  notoriété  publique  que  le  pauvre 
peut  avoir  du  secours  de  quelque  diaconie  on  ne  prendra  point  d’information 
à ce  sujet  auprès  d’une  institution,  car  on  est  éclairé  et  ce  ne  serait  plus 
qu’un  embarras  inutile  de  s’occuper  encore  de  cette  affaire.  Je  crois  qu’aju-ès 
la  déclaration  bien  nettes  qui  vient  d’être  faite,  la  chose  n’est  plus  douteuse, 
car  la  question  qu’on  pose  dans  ce  cas  à une  institution  ecclésiastique  ne 
doit  avoir  pour  objet  que  de  savoir  si  le  pauvre  peut  on  ne  peut  pas  recevoir 
du  secours  de  sa  part,  sans  qu’en  cas  de  réponse  négative,  on  ait  à s’oc- 


o 
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cuper  des  motifs  qui  ont  dicté  cette  réponse.  Il  suffit  que  la  réponse  de  la 
diaconie  soit  oui  ou  non'\ 

Bornons  nous  à ces  quelques  remarques  et  poursuivons,  après  cette 
digression,  notre  étude  du  texte  de  la  loi. 

L’art.  22  dit: 

Le  bureau  de  bienfaisance,  ou  s’il  fait  défaut  les  autorités  de  la  com- 
mune où  se  trouve  le  iKiuvre  décident  (sans  qu’il  y ait  d’appel)  sur  la 
demande  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent. 

Dans  cet  article  on  a formellement  aboli  le  „ domicile  de  secours”,  tel 
qu’il  a subsisté  sous  des  formes  diverses  jusqu’en  1870.  C’est  la  commune 
où  se  trouve  le  pauvre,  c’est  à dire  où  il  est  au  moment  même,  qui  seule 
lui  donne  ou  lui  refuse  le  secours  demandé.  Plus  de  restitutions,  plus  de 
remboursements.  Chaque  commune  assiste  pour  son  propre  compte  les 
pauvres  qui  s’adressent  à son  bureau  de  bienfaisance. 

Voilà  les  principaux  articles  de  la  loi. 

11  y en  a encore  quehiues  autres,  qui  règlent  les  frais  de  traitement  des 
aliénés  indigents,  qui  établissent  un  droit  de  restitution  sur  les  assistés 
on  sur  leurs  héritages,  les  conditions  sous  lesquelles  des  institutions  cha- 
ritables pourront  être  subventionnées  par  les  communes,  des  questions  de 
compétence  juridique,  des  articles  transitoires,  enfin.  Tout  cela  ne  touche 
pas  au  fond,  que  nous  venons  d’exposer  et  qu’on  retrouve  — on  s’en 
souviendra  — dans  les  quatre  points  énumérés  par  le  ministre  comme  les 
traits  essentiels  de  la  loi  : abandonner  l’assistance  aux  institutions  ecclé- 
siastiques ou  privées;  désigner  le  bureau  de  bienfaisance  appelé  à secourir 
celui  qui  ne  saurait  avoir  recours  à la  charité  ecclésiastique  ou  privée; 
reconnaitre  la  liberté  absolue  de  l’administration  et  de  la  direction  des 
institutions  ecclésiastiques;  organiser  l’assistance  publique. 


La  question  qui  s’impose  à nous  après  l’exposition  du  principe  de  cette 
loi,  est  celle  ci:  dans  quelle  mesure  le  but  poursuivi  a-t-il  été  atteint?  Le 
législateur  de  1854  qui  comptait  „ abandonner”,  d’après  ses  propres  mots, 
l’assistance  à l’Eglise,  a-t-il  réalisé  son  intention?  Car  il  est  bien  évident 
qu’il  ne  suffit  pas  de  prescrire  tel  système  pour  que  la  pratique  dans  la  vie 
de  la  société  y soit  conforme.  Toute  sorte  d’influences,  qui  échappent  en 
partie  au  contrôle  du  gouvernement,  peuvent  détruire  les  conditions  qui 
servaient  de  base  au  système  choisi. 

Recherchons  donc,  , à la  lumière  de  la  statistique,  la  réponse  à cette 
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qiiestion'là.  Elle  devra  être  résolue  par  les  chiffres  que  renferment  les 
rapports  annuels  du  Gouvernement,  servant  à éclairer  les  Chambres.  Or 
on  ne  saurait,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  pouvoir  dire  que  ces 
rapports  soient  des  guides  bien  sûrs  pour  celui  <iui  veut  savoir  l’état  exact 
de  l’assistance  néerlandaise.  Nous  voulons  ici  encore  nous  abstenir  autant 
que  possible  de  toute  critique,  mais  on  ne  peut  citer  ces  documents  sans 
avertir  le  lecteur  qu’il  ne  doit  leur  attribuer  qu’une  importance  relative. 
C’est  ce  qu’on  peut  affirmer  avec  d’autant  plus  de  certitude  que  les 
défauts  de  ces  rapports  proviennent  surtout  non  pas  de  la  manière 
dont  on  collectionne  et  groupe  les  chiffres  et  les  états,  mais  de  ces 
chiffres  mêmes,  qui  sont  à la  fois  incomplets  et  faux.  FA  si  l’on  veut 
rechercher  la  raison  de  ce  défaut,  c’est  au  s^’stème  même  de  la  loi  qu’on 
devra  remonter. 

En  effet,  nous  n’exerçons  pas  de  critique,  mais  nous  constatons  tout 
simplement  un  fait  indubitable  : le  législateur,  qui  ne  désirait  pas  contrôler 
les  quelques  informations  qu’il  croyait  pourtant  devoir  demander  aux  in- 
stitutions non  officielles,  ne  possède,  par  cela  même,  pas  la  moindre  certitude 
que  ces  informations  soient  exactes.  Et  en  général  tout  le  système  de  la 
loi,  qui  cherche  à maintenir  et  qui  proclame  hautement  l’indépendance  et 
l’autonomie  des  institutions  ecclésiastiques  et  privées  devait  évidemment 
leur  laisser  la  liberté  la  plus  large,  toute  celle  qu’on  croyait  compatible  avec 
l’intérêt  de  l’Etat.  Nous  avons  vu  que  la  loi  ne  demande  que  des  renseigne- 
ments relatifs  au  nombre  des  imsonnes  secourues  ou  soignées,  au  montant 
des  dépenses  p>our  V administration  et  pour  les  secours  de  toute  sor/c  pris  dans 
leur  ensemble  et  au  montant  des  revenus  provenant  des  collectes,  souscrijitions 
ou  autres  dons  et  subsides  volontaires  (abstraction  faite  des  revenus,  provenant 
du  placement  des  capitaux).  C’est  dire  que  la  loi  ne  connait  pas  de  distinction 
entre  les  personnes  secourues,  ne  demande  ni  leur  sexe,  ni  leur  âge,  ni 
s’ils  sont  célibataires,  mariés,  chefs  de  famille,  veufs  ou  veuves.  La  loi 
n’organise  pas  de  contrôle  sur  l’unité  des  diverses  réponses:  elle  laisse  le 
champ  libre  aux  opinions  les  plus  variées  sur  la  manière  de  compter  les 
nécessiteux  qu’on  a secourus.  Elle  ne  s’occupe  pas  non  plus  de  rechercher 
le  nombre  de  ceux  qui  n’ont  reçu  qu’un  simple  don,  et  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  joui  d’une  assistance  régulière  et  permanente.  Quant  aux  finances, 
pour  les  dépenses  elle  s’informe  de  ce  qu'a  coûté  l'administration  et  la 
totalité  de  tout  ce  qui  a été  donné  en  guise  d’assistance  sous  (luelque 
forme  que  ce  soit.  Des  revenus,  on  n’est  tenu  de  communiiiuer  que  ceux 
qui  varient  chaque  année;  les  plus  stables  et  les  plus  importants  — les 
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rentes  des  capitaux  et  les  revenus  des  biens  immeubles  que  ces  institutions 
possèdent,  — le  législateur  ne  pousse  pas  la  curiosité  jusque-là.  Et  comme 
il  va  sans  dire  que  les  collèges  présidant  à ces  institutions  ne  donnent  pas 
plus  de  renseignements  que  n’en  exige  la  lettre  de  la  loi,  nous  pouvons 
conclure  avec  certitude  que  les  rapports  de  l’Etat,  qui  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  qu’une  compilation  des  rapports  municipaux  (lesquels  sont  des  infor- 
mations recueillies  dans  certaines  communes),  ne  sauraient  avoir  d’impor- 
tance réelle  pour  la  connaissance  de  l’assistance. 

Notons  encore  que  la  loi  inflige  une  amende  aux  directeurs  qui  ne  four- 
nissent pas  les  chiffres  demandés,  mais  qu’elle  ne  menace  pas  et  ne  saurait 
menacer  (faute  d’inspection)  d’une  peine  les  directeurs  dont  les  informations 
ne  seraient  pas  exactes.  Et  pourtant  il  y a lieu  de  croire  que  quelques-uns 
d’entre  eux  diminuent  leur  tâche  en  mettant  des  chiffres  bien  ronds,  qui 
pour  surplus  de  commodité  — se  répètent  chaque  année  avec  une  régu- 
larité vraiment  surprenante.  Voilà  la  matière  avec  laquelle  on  construit  le 
rapport  officiel.  Voilà  les  fautes  qui  ne  peuvent  être  inconnues  à tous  ceux 
qui  ont  jamais  étudié,  dans  les  rapports  municipaux  (surtout  des  grandes 
communes),  les  états  relatifs  à rassistance.  11  est  vrai  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  étant  des  collèges  officiels,  leurs  données  sont  plus  dignes  de 
foi  et  plus  explicites,  plus  détaillées,  mais  ceci  ne  saurait  remédier  à la 
lacune  que  nous  venons  de  signaler.  11  n’y  a pas  là  de  quoi  réparer  le  vice 
qui  prend  sa  source  dans  le  système  de  la  loi.  En  effet,  c’est  un  fait  acquis 
que  par  ce  vice  les  rapports  officiels  sont,  comme  nous  l’avons  dit,  incom- 
plets et  faux  en  ce  qui  regarde  leurs  chiffres. 

Remarquons,  car  il  serait  injuste  de  ne  pas  le  rappeler,  que  le  Gouver- 
nement actuel,  continuant  en  cela  l’œuvre  commencée  par  ses  prédécesseurs 
immédiats,  essaie  de  remédier  à ces  défauts.  11  s’est  empressé  d’apporter 
dans  les  questionnaires  qu’on  adresse  aux  diverses  institutions,  certaines 
modifications  tendant  à rendre  les  renseignements  plus  amples,  plus 
détaillés  et  par  cela  plus  féconds;  mais  il  va  sans  dire  que,  la  loi  restant 
la  loi  tant  qu’elle  n’a  pas  été  changée,  ce  n’est  pas  impérativement  que 
le  gouvernement  demande  ces  plus  amples  informations;  il  prie  qu’on 
veuille  bien  lui  en  dire  plus  que  n’exige  la  loi,  et  il  dépend  du  bon  vouloir 
des  institutions  d’entrer  dans  plus  de  détails.  Répétons  que  l’expérience 
jusqu’à  nos  jours  a démontré  que  la  plupart  des  collèges  auxquels  le 
gouvernement  s’adresse,  sont  plus  enclins  à donner  des  réponses  sommaires 
et  vagues  que  des  communications  explicites. 

Ce  n’est  donc  qu’avec  une  certaine  réserve  qu’on  peut  chercher  à s’éclairer 
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par  rétude  des  rapports  officiels,  en  ce  <iui  regarde  l’assistance  dans  sa 
totalité  et  en  ce  qui  regarde  l'importance  relative  de  ses  diverses  parties. 
Toutefois  pour  le  but  que  nous  poursuivons,  on  peut  les  consulter  avec 
succès,  parceque  nous  recherchons  la  quote  part  des  différentes  institutions 
dans  le  total  et  il  y a lieu  de  croire  que  cette  proportion  telle  «lu’elle 
apparait  â la  lumière  des  rapports,  est  bien  à peu  près  exacte. 

Nous  avons  vu  qu’avant  1854,  c’est-à-dire  avant  la  loi,  l’assistance 
publique  était  en  grande  partie  administrée  par  les  diaconies,  auxquelles 
les  communes  donnaient  des  subsides,  sous  condition  qu'elles  se  charge- 
raient de  l’assistance  entière.  Souvenons-nous  en  outre  que  le  système 
de  la  loi  tendait  à l’abolition  des  subsides  et  au  transport  des  charges 
à l’Eglise. 

Le  législateur  espérait  que  l’Eglise  développerait  de  plus  en  plus  la 
largesse  et  la  libéralité  sur  ce  terrain  de  la  charité,  à mesure  qu'on  lui 
laisserait  une  liberté  plus  illimitée.  L’assistance  publique  serait,  dans  l'idée 
du  législateur,  une  exception;  et  en  règle  générale,  ce  serait  l’Eglise  qui 
prendrait  soin  d’une  manière  très  large  des  nécessiteux. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  chiffres  que  nous  allons  rapporter,  il 
importe  de  se  rappeler  le  changement  qui  en  1870  s’est  produit  dans  le 
système  de  la  loi,  changement  dû  à l’abolition  du  domicile  de  secours, 
ainsi  que  la  mesure  par  laquelle  on  a mis  fin  aux  secours  que  les  diaconies 
prodiguaient  pour  le  compte  des  communes.  Il  est  donc  préférable  de  ne 
pas  embrasser  d’un  seul  coup  la  période  qui  va  de  1854  jusqu'à  nos  jours, 
mais  de  distinguer  deux  périodes,  celle  qui  a précédé  et  celle  qui  a suivi 
la  modification  de  1870. 

Nous  aurons  affaire  à trois  grands  groupes  d’institutions  : 1^  les  communes 
assistant  directement  les  pauvres,  ou  bien  les  bureaux  de  bienfaisance, 
organisations  officielles  pour  l’assistance  municipale;  nous  comprendrons 
encore  dans  ce  groupe  les  institutions  dites  ..mixtes”  et  nous  les  désigne- 
rons toutes  ensemble  par  la  lettre  A sous  laquelle  elles  sont  aussi  nommées 
dans  l’article  2 de  la  loi;  2^  les  institutions  ecclésiastiques,  diaconies  et 
autres,  que  nous  désignerons  par  la  lettre  B,  sous  laquelle  elles  figurent 
également  dans  la  loi;  3®  les  institutions  privées,  C,  d'accord  encore  avec 
la  loi.  Voici  pour  chacun  de  ces  groupes  le  pourcentage  dans  les  frais 
totaux  de  l’assistance  en  1854: 

A B C 

— j—  40,1  — 50,4  — 9,5 

Grosso  modo  on  peut  dire  que  l'Eglise  contribuait  pour  la  moitié,  l'Etat 
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pour  les  -/s  et  les  institutions  privées  pour  le  reste,  soit  [Ijo-  Voici  les 
mêmes  chiffres  pour  1869: 

ABC 
± 48,4  4-  42,2  - 9,4 

C’est  bien^à  exactement  le  contraire  de  ce  que  le  législateur  de  1854  s’était 
proposé.  En  effet,  on  voit  que  non  seulement  la  charge  de  l’Etat,  des  communes, 
n’était  pas  amoindrie,  mais  qu'elle  avait  même  augmenté  et  que  d’autre  part 
l’Eglise,  au  lieu  de  l’accroître,  avait  diminué  sa  quote-part  dans  les  frais  généraux  I 
Cet  état  des  choses  n’était  pas  resté  inaperçu  et  c’est  même  pour  y 
remédier,  comme  l’a  dit  expressément  le  ministre  en  1870,  qu’on  a proposé 
la  modification.  Car  il  y avait  un  certain  rapport  entie  le  système  du 
domicile  de  secours  et  la  répartition  des  frais. 

Parce  qu’on  assistait  dans  certaines  communes  des  pauvres  qui  étaient 
„ domiciliés”  ailleurs,  on  négligeait  l’économie  dans  l’assistance. 

Pourquoi  ne  pas  être  libéral,  si  le  don  n’était  qu’un  prêt,  si  une  autre 
commune  payait.  Mais  si  — disait-on  en  1870  — chacun  assiste  ses  propres 
pauvres  pour  son  propre  compte,  il  en  résulte  une  tendance  à borner  le 
secours  dans  les  limites  du  strict  nécessaire,  comme  du  reste  les  articles  20 
et  21,  ces  deux  préceptes  si  explicites  de  la  loi  de  54  l’exigeaient.  En  même 
temps  l’abolition  du  domicile  de  secours  mettrait  fin  à cet  autre  abus,  savoir 
que  dans  plusieurs  communes  les  diaconies  continuaient  encore  à assister 
tous  les  pauvres  pour  le  compte  de  la  commune.  Voilà  pourquoi  on  espérait 
qu’après  1870  la  fonction  de  la  loi  selon  l’intention  originelle  du  législateur 
serait  assurée.  Voyons  pour  combien  cette  espérance  encore  a été  réalisée. 

Pour  nous  faire  une  idée  claire  et  exacte  de  la  marche  des  choses  et 
de  la  situation  actuelle,  il  n’y  a pas  de  moyen  plus  simple  et  plus  expressif 
que  d’ajouter  aux  chiffres  que  nous  venons  de  citer  ceux  qui  concernent 
la  dernière  année  dont  on  trouve  les  données  dans  ,,1’Annuaire  Statistique 
des  Pays-Bas,  publié  par  la  Commission  Centrale  de  Statistique”. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  modification  apportée  en  1870  dans  le 
système  de  la  loi,  n’a  pas  été  infructueuse  ; il  semble  en  effet  que  de  1869 
à 1896  les  erreurs  des  années  précédentes,  1854  à 1869  se  corrigent  peu 
à peu.  Pourtant  il  reste  vrai  qu’avant  cette  loi  l’Etat  dépensait  moins  qu’il 
n’a  jamais  fait  depuis,  et  l’Eglise  davantage. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  aux  quelques  chiffres  que  nous 
venons  de  citer.  Pour  avoir  une  idée  plus  complète  des  effets  de  la  loi  et 
pour  mieux  apprécier  les  chiffres  fournis  pour  1896,  il  faut  regarder  de 
plus  près  et  consulter  la  marche  des  divers  pourcentages  à travers  les 


vingt-cinq  années  écoulées  depuis  1870.  Dans  le  tableau  ci-dessous  les 
lettres  A,  B,  C ont  la  même  signification  «lue  tout  à l’heure.  Les  pour- 
centages représentent  la  quote  part  de  chacun  de  ces  trois  groupes  dans 
la  totalité  des  frais  de  l’assistance  en  dehors  de  l'assistance  par  le  travail. 

Nous  reproduisons,  outre  les  chiffres  de  1854,  ceux  de  1869,  pour  rappeler 
quelle  était  la  proportion  avant  la  modification  de  1870.  L’année  1870  elle- 
même  ne  saurait  prouver  grand  chose  parce  que  la  modification  n’a  pu 
avoir  d’effet  que  pour  les  cinq  derniers  mois  de  cette  année. 

C’est  l’année  189^*: 


A 

B 

C 

1854 

40,1 

50,4 

9,5 

1869 

48,4' 

42,2 

1896 

41,8 

48,4 

14,8 

Assurément,  nous  ne  pratiquons  pas  ,, l’art  de  grouper  des  chiffres”.  Mais 
il  n’y  a pas  moyen  de  nier  que  l’espérance  de  1854  est  restée  jusqu’à  nos 
jours  une  vaine  chimère.  Ces  chiffres  sont  bien  clairs  et  ils  nous  disent  que 
lors  même  que  les  institutions  A verraient  encore  diminuer  leurs  contributions 
dans  la  totalité  des  frais  jusqu’à  40  pour  cent,  il  n’y  aurait  encore  rien  de 
gagné.  Voilà  le  résultat  de  40  ans  d’essai.  L’effort  entrepris  en  1854  pour 
décharger  l’Etat  et  stimuler  l’Eglise  à une  libéralité  plus  large  est  à refaire. 


An 

A 

B 

C 

• 

An 

A 

B 

C 

1854 

40,1 

50,4 

9,50 

1883 

41,9 

46,3 

11,8 

1869 

48,4 

42.2 

9,4 

1884 

41,9 

46,1 

12 

1870 

46,7 

43,2 

10,1 

1885 

41,6 

46,7 

11.7 

1871 

48,8 

45,7 

10,5 

1886 

41,5 

46,8 

11,7 

1872 

42,9 

45,4 

10,7 

1887 

41,7 

46,2 

12,1 

1873 

43,2 

45,7 

11,1 

1888 

41,6 

46 

12.3 

1874 

42,7 

46 

11,3 

1889 

42,5 

45 

12,5 

1875 

43,2 

45,7 

11,1 

1890 

42,8 

44,7’ 

12,5 

1876 

42,3 

46,5 

11,2 

1891 

42,9 

44 

13,1 

1877 

42,2 

46,7 

11,2 

1892 

43.1 

44,1 

12,9 

1878 

42 

46,6 

11,3 

1893 

43,8 

43 

13,2 

1879 

41,2 

47,4 

11,5 

1894 

44.3 

42,7 

13 

1880 

41,1 

47,6 

11,3 

1895 

43.4 

44 

12,6 

1881 

41,4 

47,3 

11,3 

1896 

41,8 

43,4 

14,8 

1882 

41,1 

47,3 

11,6 

On  remarquera  que  pour  quelques  aimées  le  total  des  trois  jiourceutages 
u’atteiiit  pas  précisément  le  chiffre  de  100;  cela  est  dû  à ce  (pie  les  nombres 
décimaux  ne  sont  pas  exacts,  les  fractions  u’étaut  calculées  ([u'approximativemeut. 
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Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  signifient  ces  chiffres,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  différences  dont  il  s’agit  dans  les  chiffres  que  nous 
avons  à interpréter  ne  présentent  que  des  écarts  de  sept  ou  huit  pour  cent 
en  plus  ou  en  moins.  Mais  cette  réflexion  même  démontre  combien  le 
système  du  législateur  a échoué,  car  ce  système  devait  dans  rintontion  du 
ministre  apporter  un  changement  radical  dans  la  rétribution  des  frais  de 
l’assistance;  et  lors  même  qu’il  y aurait  un  avantage  modeste,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  le  but  ait  été  atteint,  car  ce  n’est  pas  de  si  peu  qu’on  espérait 
se  contenter.  Mais  il  n’y  a pas  eu  d’avantage  même  modeste;  c’est  dire  que 
la  loi  a échoué. 

Nous  remarquons  qu’on  peut  dans  le  tableau  que  nous  venons  de  donner, 
distinguer  deux  périodes,  avant  et  après  1880.  De  1870  à 1880  tout  va  bien 
et  la  répartition  semble  s’acheminer  vers  la  réalisation  des  espérances  de 
1854:  il  y a une  décroissance  — lente,  il  est  vrai,  et  irrégulière  — pour  A, 
dans  la  même  mesure  P va  en  augmentant;  C monte  graduellement. 
Mais  après  1880  un  changement  semble  s’opérer:  de  41,1  en  1880,  A monte 
par  une  ligne  saccadée  à 44,8  en  1804;  dans  cette  même  année  B est 
descendu  de  47,6  à 42,7,  il  y a eu  une  diminution  de  dont  2%  se 

retrouvent  dans  l’augmentation  de  C.  Après  l’année  1804  il  semble  qu’un 
nouveau  changement  se  produit,  mais  ces  (jiielques  années  (1805  et  1806) 
sont  trop  })eu  nombreuses  pour  justifier  un  jugement  ferme.  En  tous  cas 
ce  tableau  nous  démontre  que  la  proportion  de  1806  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée à part  des  autres,  mais  qu’il  faut  la  voir  comme  elle  figure  dans 
la  série  entière  qui  se  prolonge  depuis  1870. 

51ais  de  quelque  manière  ({u’on  groupe  ces  chiffres,  ils  ne  sont  pas  brillants 
au  })oint  de  vue  de  la  réalisation  des  espérances  du  législateur  de  54.  On 
est  encore  bien  loin  de  la  situation  ({ui  existait  avant  que  la  loi  n’intervînt: 
alors  l’Eglise  i)renait  pour  sa  part  environ  la  moitiée  du  total,  à partir  de 
cette  époque  elle  ne  prend  qu’un  peu  plus  de  400'j  ; l’Etat  contribue  main- 
tenant pour  un  peu  plus  qu’auparavant  et  les  institutions  émanant  de  l’ini- 
tiative privée  ont  seules  avancé  de  5%  dans  la  répartition  des  frais  totaux. 

Certes  ce  n’est  pas  là  ce  qu’on  s’était  proposé  en  1854. 

Si  on  se  demande  — et  cette  question  s’impose  à quiconque  veut  se 
rendre  compte  de  ces  chiffres  — à quoi  il  faut  attribuer  les  variations,  les 
fluctuations  que  nous  venons  de  signaler,  on  ne  saurait  à notre  avis  se 
tromper  en  disant  que  la  cause  en  doit  être  cherchée  dans  l’état  financier 
des  institutions  ecclésiastiques.  En  laisant  de  coté  le  progrès  de  5Ço  dans 
la  part,  qu’y  prennent  les  institutions  dues  à l’initiative  privéee,  c’est  aux 


..diaconies”,  aux  comités  tant  protestants  que  catholiques,  riu’incijinbe  la 
charge  la  plus  considérable  dans  l’assistance  des  pauv'res.  Mais  ces  corpo- 
rations, ne  donnent  pas  plus  qu’elles  ne  rec^-oivent  et  les  consistoires  des 
églises  veillent  — à juste  titre,  certes  — à ce  <jue  les  diacres  n’épuisent 
pas  les  fonds,  destinés  au  secours  des  indigents.  (Jn  fait  donc,  comme 
d’ailleurs  une  sage  économie  le  dicte  pour  tout  ménage,  un  budget 
annuel,  c’est  à dire  on  cherche  „à  nouer  les  deux  bouts”.  Or  tandis  que, 
dans  une  certaine  mesure  l’Etat  règle  ses  rev€)nis  d'après  ses  dépenses  {neces- 
saires), l’Eglise  et  toutes  les  corporations  non  officielles  règlent  leurs  depenst^s 
d'après  leurs  revenus.  Si  elles  dépensent  moins,  il  est  donc  probable  qu’elles 
ont  moins  reçu,  car  on  ne  peut  supposer  qu’une  institution  quelconque 
refusât  des  secours  quand  elle  pourrait  en  donner.  Dans  les  limites  de  cette 
sage  économie,  à laquelle  nous  faisions  allusion,  elles  donnent  ce  qu’elles 
ont,  ce  dont  elles  peuvent  disposer:  les  revenus  annuels  des  fonds,  le 
montant  des  collectes  et  des  subventions. 

L’Eglise  préféré  toujours  donner.  Elle  le  préféré,  non  seulement  parce  que 
la  loi  divine,  le  commandement  chrétien  et  l’esprit  même  de  l’Eglise  lui 
imposent  le  devoir  de  la  charité,  mais  encore  pour  la  raison  pratique  que 
les  distributions  rattachent  les  membres  à l’Eglise  et  que,  à une  époque 
où  plusieurs  personnes  rompent  les  liens  anciens,  c’est  souvent  l’assistance 
qui  leur  fait  apprécier  l’Eglise,  comme  distributrice  de  secours. 

Contentons-nous  d’avoir  constaté  que  le  but  principal  qu’on  s’était 
proposé  par  le  fonctionnement  de  la  loi,  n’a  pas  été  atteint.  Au  lieu  de 
pousser  plus  loin  l’examen  des  proportions  et  des  relations,  nous  voulons 
à présent  étudier  les  chiffres  absolus  et  faire  voir  d’abord  quel  a été  le 
total  des  dépenses  de  bienfaisance  faites  par  les  municipalités  et  toutes 
les  institutions  en  dehors  de  celles  qui  procurent  du  travail. 


Année 

Total 

des  dépenses. 

Année 

Total 

des  dépenses. 

Année 

Total 

des  dépenses. 

1855 

f 9 088  569') 

1880 

f\\  457  864 

1889 

/”  12  733  359 

1860 

8 795  721 

1881 

11  453  945 

' 189U 

13  153  189 

1865 

8 941  478 

1882 

11  573  980 

1891 

13  857  799 

1870 

10  696  558 

1883 

11  799  808 

1892 

14  323  402 

1875 

10  687  211 

1884 

11  817  522 

1893 

13  985  099 

1876 

10  957  620 

1885 

11  928  066 

1894 

14  2:10  493 

18  < < 

11  112  424 

1886 

12  197  773 

1895 

14  249  629 

1878 

Il  236  678 

1887 

12  281  204 

1896 

13  844  8:13 

1879 

11  145  835  i 

1888 

12  5 < < 537 

’)  Disons  line  fois  pour  tontes  que  nous  donnons  ici  ces  sommes  en  tlorins  hollandais. 
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Nous  croyons  qu’il  est  superflu  de  reproduire  ici  les  sommes  dépensées 
par  chacune  des  diverses  classes  d’institutions,  parce  que  nous  avons  déjà 
fait  voir  les  qiiotes  parts  des  différents  groupes  en  pourcentages.  Disons 
cependant,  avant  d’aller  plus  loin,  quelques  mots  sur  la  signification  des 
sommes  que  nous  venons  de  mentionner.  Pour  ne  parler  que  des  chiffres 
postérieurs  à 1870,  on  verra,  en  jetant  un  rapide  coup  d’œil  sur  la  série 
de  ces  chiflres,  que  le  total  a monté  de  10  à 14  millions  de  florins.  La 
période  de  10  millions  (et  au  delà  jusqu’à  11)  est  close  en  1876;  avec 
l’année  1877  s’ouvre  l’ère  des  11  millions,  qui  dure  jusqu’à  1886;  il  ne 
faut  pas  tant  d’années  pour  traverser  l’ère  des  12,  car  en  1890  le  chiffre 
de  treize  est  atteint,  et  même  en  1892  déjà  le  total  dépasse  les  quatorze 
millions.  Mais  ce  mouvement  précipité  des  dernières  années  ne  s’accentue 
plus;  en  93  le  total  retombe  dans  les  treize;  et  quoique  94  et  95  remontent 
aux  quatorze,  en  96  c'est  encore  le  chiffre  de  13  millions.  Le  total  ne  se 
décide  pas  encore  pour  tout  de  bon  à abandonner  les  13  millions.  Tandis 
qu’on  remarque  qu'il  y a depuis  1870  jusqu’à  1892  une  augmentation  an- 
nuelle des  plus  régulières  (à  part  quelques  fluctuations  d’importance  minime), 
les  dernières  années  nous  offrent  le  spectacle  de  variations  inattendues. 

Ce  n'est  pas  à nous  d’expliquer  ces  variations.  Nous  croyons  d’ailleurs 
({ue  pour  arriver  à saisir  les  causes  véritables  de  ces  curieuses  variations. 


il  faudrait  se  livrer  à une  étude  approfondie  des  divers  éléments  qui  entrent 
dans  la  composition  des  chiffres  ci-dessus. 

Quittons  ce  sujet,  mais  auparavant  notons  bien  ceci:  c’est  que  probable- 
ment l'augmentation  ou  la  décroissance  du  paupérisme,  de  l’indigence  en 
général,  ne  nous  sont  pas  données  par  ces  chiffres.  On  ne  saurait  trop  le 
répéter,  car  on  voit  toujours  encore  se  reproduire  cette  même  erreur:  on 
ne  peut  pas  juger  de  l’étendue  de  la  misère  par  les  chiffres  qui  se  rapportent 
exclusivement  à la  bienfaisance.  C’est  une  statistique  de  la  charité  que  nous 
possédons,  ce  n’est  pas  une  statistique  des  besoins.  Nous  savons  à peu  près 
ce  qui  a été  donné  ; nous  ne  savons  ce  qui  a été  demandé  et  encore  moins 
ce  qui  était  nécessaire.  Y a-t-il  pourtant  une  proportion  stable  entre  ces 
trois  éléments,  dont  nous  ne  connaissons  qu’un  seul?  Peut-on  conclure 
d’après  ce  qu’on  a donné  à ce  qui  a été  demandé  et  par  là  apprécier 
l’étendue  de  l’indigence?  Il  n’y  a rien  qui  nous  autorise  à croire  que  la 
repense  à cette  question  puisse  être  affirmative.  D’autre  part  on  pourrait 
remarquer  que  la  bienfaisance  se  répand  de  plus  en  plus  de  nos  jours; 
que  l’influence  des  idées  généreuses,  que  le  progrès  des  doctrines  altruistes 
poussent  les  hommes  à une  libéralité  plus  large  ; que  les  bienfaiteurs 


s'ingénient  à créer  des  ressources  pour  des  besoins  auxquels  on  ne  pensait 
pas  auparavant  et  qu’augmenter  les  occasions  c’est  multiplier  le  nombre 
des  assistés  et  agrandir  le  total  desdépenses,  sans  que,  ]>ar  ce  fait,  l’indigence 
soit  plus  générale. 

Mais  nous  voulons  laisser  de  côté  ces  vaines  recherches  pour  envisairer 
cette  question  beaucoup  plus  facile  à résoudre;  à savoir  la  répartition  des 
recettes.  Pour  donner  la  réponse  telle  qu’elle  nous  est  fournie  par  les 
chiffres  des  rapports  officiels,  il  n’est  pas  besoin  de  reproduire  ici  une  longue 
liste  ou  un  tableau  plus  ou  moins  compliqué;  deux  mots  suffisent:  les 
recettes  proviennent:  a.  des  collectes;  6.  des  subsides;  c.  des  revenus  propres. 

De  1886  à 1896,  sur  cent  florins  dépensés  en  secours  (par  toutes  les 
institutions  des  différentes  classes),  f 35  (et  une  fraction)  provenaient  de 
collectes,  on  plus  exactement  ce  chiffre  variait  de  f 34,5  à f 35,5.  Pour  les 
subsides,  le  chiffre  monte  de  25  à 29  (après  avoir  traversé  une  courte  période 
de  29,6  à 30);  pour  les  revenus  propres,  il  va  sans  dire  qu’étant  donnée  la 
fixité  presque  complète  du  chiffre  des  collectes,  le  mouvement  de  la  répar- 
tition des  revenus  est  inverse  à celui  des  subsides  ; c’est  de  40  à 35.8  que 
descend  la  quote  part  des  revenus.  On  peut  donc  établir  le  tableau  suivant  : 


Années 


Sur  cent  florins  dépensés  en  secours,  proviennent  de: 


1886-1896 


Collectes 
“1“  35 


Subsides  Revenus  propres 
25-29  40-36 


Si  on  veut  savoir  — et  il  y a lieu  de  le  demander  après  avoir  vu  ces 
chiffres  — quelles  sommes  sont  touchées  annuellement  par  les  différentes 
classes  d’institutions  sous  la  forme  de  collectes  (à  domicile)  et  de  subsides, 
le  rapport  officiel  pour  1896  nous  apprend  que  les  recettes  de  ces  deux  chefs 
s’élevaient  à /"  7,979,04  si  divisant  ainsi: 


Collectes 

Subsides 
donnés  par  les: 

Total. 

à domicile. 

autres 

institutions 

provinces  et 
communes 

Institutions  municipales  et 
mixtes 

f D34,:384 

f 68,965 

/'2,975,451 

/’3,178.SCk1 

Institutions  ecclésiastiques 

3,017,626 

284,481 

128,444 

3,4:10,551 

Institutions  privées  . . . 

1,235,536 

66,835 

67,319 

1,:169,690 

Total  . . . 

f 4,387,546 

f 420,281 

/’3,171,214 

/' 7,979.041 
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On  voit  par  ces  quelques  chiffres  que  les  collectes  sont  une  source  de 
recettes  très  importante  pour  les  institutions  ecclésiastiques  et  privées. 
Les  subsides  fournis  par  les  provinces  et  les  communes  aux  institutions 
municipales  sont  de  l’argent  donné  par  l’Etat  à l’Etat,  comme  du  reste  le 
montant  des  collectes  pour  les  diaconies  et  autres  institutions  non  officielles 
est  l’argent  donné  par  les  croyants  à l’Eglise  et  par  les  amis  de  l’assistance 
neutre  aux  institutions  privées.  On  peut  donc  dire  qu’en  général  et  pour 
la  plus  grande  partie,  chacun  des  trois  grands  groupes.  Etat,  Eglise,  Parti- 
culiers, paie  sa  propre  bienfaisance.  Les  subsides  donnés  par  les  communes 
et  provinces  aux  institutions  ecclésiastiques  et  privées  fournissent  à peu 
près  l’équivalent  des  collectes  pour  les  institutions  municipales;  l’intérêt 
de  la  question  n’est  pas  dans  ces  sommes-là. 

Ce  tableau  nous  apprend  encore  que  presque  tout  le  montant  des  collectes 
revient  aux  institutions  ecclésiastiques  et  privées:  ce  n’est  que  de  /"  134,384 
sur  f 4,387,546  (dans  la  première  colonne)  que  bénéficient  les  bureaux  de 
bienfaisance  municipaux. 

Notons  encore  que  dans  la  décade  1887 — 1896  le  montant  des  collectes 
(pour  les  divers  groupes)  s’est  élevé  de  f 4,387,621  à f 4,387,546;  celui  des 
subsides  fournis  par  les  autres  institutions  suit  une  ligne  très  irrégulière; 
il  est  de  f 434,108  en  1887  pour  descendre  à f 420,281  en  1896;  le  montant 
des  subsides  fournis  par  les  provinces  et  les  communes  croît  annuellement 
et  s’élève  de  /’ 2,173,779  (1887)  à /*  3,171,214,  de  sorte  que  le  total  atteint 
en  1887  la  somme  de  f 6,304,508.  Nous  avons  déjà  vu  que  ce  total  était 
de  f 7,979,041  en  1896. 

Combien  d’institutions  ont  bénéficié  de  ces  divers  revenus?  Comment 
sont-elles  réparties  sur  les  groupes  que  nous  distinguons?  Quelles  ont  été 
les  variations  de  cette  répartition  dans  le  cours  des  années?  Nous  allons 
donner  la  réponse  à ces  questions  en  reproduisant  quelques  tableaux  ; mais 
nous  tenons  encore  une  fois  à faire  quelques  réserves  sur  la  valeur  qu’on 
sera  tenté  peut-être  d’attribuer  à ces  chiffres.  On  se  rappelle  que  l’art.  3 
de  la  loi  ordonne  que  dans  chaque  commune  une  liste  sera  tenue  contenant 
les  noms  de  toutes  les  institutions  qui  fonctionnent  dans  cette  commune. 

Ce  sont  ces  listes  qui  servent  de  base  aux  données  statistiques  qu’on 
trouve  dans  les  rapports  officiels  dans  lesquels  nous  puisons. 

Or,  il  faut  bien  savoir  que  ces  listes  ne  sont  pas  exactes;  nous  savons 
du  moins  que  dans  les  grandes  villes  les  registres  contiennent  quelque- 
fois des  noms  d’institutions  qui  n’existent  plus  et  que,  par  contre,  elles 
ne  contiennent  pas  les  noms  d’autres  institutions,  qu’on  a oublié  d’inscrire. 
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C’est  que  certaines  instiuuiens  préfèrent  ne  pas  être  connues  curnme  telles, 
parce  que  l’inscription  sous  le  titre  d’institutions  de  bienfaisance  les  exj'ose 
aux  informations  du  bureau  de  bienfaisance  et  aux  demandes  annuelles 
sur  le  nombre  de  leurs  assistés,  etc.  Par  ce  fait,  les  institutions  charitables 
ne  se  prêtent  pas  à la  tenue  exacte  des  listes  et  celles  çi  n’oftïent  pas  les 
garanties  nécessaires  pour  pouvoir  être  considérées  comme  des  documents 
dignes  de  confiance. 

Mais  on  peut  espérer  que  Terreur  commise  probablement  chaque  année, 
n’a,  par  sa  régularité  même,  pas  d’influence  sur  l’exactitude  des  propositions. 

Voici  d’abord  le  total  des  institutions,  classées  d’après  la  forme  des 
secours  qu’elles  fournissent. 


Année. 

? £ ^ 
™ X 5 

X ^ ^ 

• 

'û 

X c 

X X 

•sli 

~ X > 

-5  J 

X 

— X 

5 ^ X 
X r 

1 i-t 

A 

Maisons 

de 

charité. 

>? 

’H- 

X 7Z 
T ^ 

< -J 

1 

^ S > 

.r  X 
r.%- 

Total. 

1854 

3677 

145 

155 

49 

687 

57 

41 

78 

4889 

1887 

4111 

2:35 

112 

55 

760 

81 

29 

52 

5435 

1888 

4171 

243 

112 

55 

745 

82 

29 

48 

54  S5 

1889 

4193 

244 

111 

55 

753 

83 

29 

47 

5515 

1890 

4221 

251 

113 

55 

758 

85 

30 

47 

5560 

1891 

4225 

255 

112 

55 

760 

86 

30 

47 

557<  > 

1892 

4246 

263 

113 

55 

767 

89 

28 

4 S 

5699 

1898 

4275 

264 

113 

56 

769 

90 

25 

47 

56:39 

1894 

4281 

274 

113 

56 

778 

90 

26 

48 

5666 

1895 

4306 

283 

113 

56 

782 

92 

27 

48 

57t>7 

1896 

4:342 

291 

113 

56 

787 

93 

•26 

47 

5755 

On  remarquera  que  de  1887  à 1896  le  nombre  total  des  institutions  à 
augmenté  de  320,  dont  280  se  retrouvent  parmi  les  institutions  de  secours 
à domicile.  C’est  comme  on  voit  la  forme  de  secours  de  beaucoup  la  plus 
fréquente,  la  proportion  de  leur  nombre  au  total  est  d’environ  4 : 5.  Les 
institutions  pour  les  pauvres  honteux  ont  dans  la  même  décade  augmenté 
aussi  d’une  manière  considérable:  de  285  à 291,  tandis  que  les  comités 
pour  les  distributions  de  vivres  en  hiver  restaient  au  même  chiffre  et  que 
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les  comités  de  secours  aux  accouchées  indigentes  ne  présentaient  pas  non 
plus  d’accroissement.  Il  y a 27  maisons  de  charité  et  8 hôpitaux  fondés 
dans  la  période  de  1887  à 1897.  Les  diverses  institutions  d’assistance  par 
le  travail  (soit  dans  des  ateliers  spéciaux,  soit  ailleurs)  ont  diminué  quelque 
peu.  Avec  les  comités  pour  la  distribution  des  vivres  en  hiver  elles  sont 
les  seules  dans  le  nombre  desquelles  on  constate  une  décroissance  impor- 
tante depuis  1854.  Il  semble  bien  que  ces  formes  d’assistance  ne  satisfont 
plus  le  public  ou  que  la  mode  — car  elle  règne  aussi  sur  le  terrain  de  la 
charité  — n’en  veut  plus.  A part  les  trois  que  nous  venons  de  nommer, 
toutes  les  autres  formes  se  sont  accrues  considérablement  depuis  1854  ou 
sont  au  moins  restées  stationnaires. 

Reste  à savoir  comment  ces  differentes  institutions  sont  réparties  dans 
les  trois  grands  groupes.  Un  tableau  bien  simple  nous  l’apprend: 


Années. 

Bureaux  de 
bienfaisance 
municipaux 
et  institu- 
tions mixtes. 

Institutions 

ecclé- 

siastiques. 

Institutions 

privées. 

1854 

1497 

2776 

616 

1887 

1384 

3378 

673 

1888 

1386 

3410 

689 

1889 

1377 

3424 

714 

1890 

1382 

3446 

732 

1891 

1349 

3477 

744 

1892 

1341 

3523 

745 

1893 

1331 

3568 

740 

1894 

1315 

3608 

743 

1895 

1315 

3640 

752 

1896 

1305 

3696 

754 

Si  l’on  se  rappelle  notre  remarque  au  sujet  des  quotes  parts  des  divers 
groupes  dans  le  total  des  dépenses,  on  remarquera  qu’il  n’y  a aucun 
rapport  entre  le  nombre  des  institutions  d’un  certain  groupe  et  la  part 
de  ce  groupe  dans  les  dépenses  de  l’assistance.  En  effet,  tandis  que  le 
groupe  A (comme  nous  le  désignions)  c’est-à-dire  le  groupe  des  bureaux 
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de  bienfaisance,  etc.  voyait  de  1887  à 189(3  varier  sa  qiiote  part  qui  a 
augmenté  régulièrement  de  1888  à 1894,  on  voit  dans  le  tableau  ci-dessus 
continuellement  décroître  le  nombre  de  ces  bureaux.  Par  contre  de  88  à 
94  la  quote  part  des  institutions  ecclésiastiques  suit  une  ligne  descen- 
dante et  dans  la  même  période  leur  nombre  ne  fait  (lu’augmenter  cluujue 
année. 

Ce  n’est  donc  pas  par  le  nombre  qu’on  doit  juger  de  Timpurtance  des 
divers  groupes.  A part  cette  réflexion  on  conviendra  pourtant  que  c'est 
un  accroissement  digne  d’intérêt  que  subissent  les  institutions  ecclésias- 
tiques et  les  institutions  privées:  les  premières  augmentent  dans  une 
proportion  de  3 : 4,  les  autres  de  4 : 5. 

Pour  la  période  de  1854  à 1896  c’st  beaucoup  de  voir  surgir  pas  moins 
de  920  nouvelles  diaconies  et  autres  organisations  ecclésiastiques  sur  le 
terrain  de  la  charité.  Gela  démontre  quelle  est  l’activité  que  déploie 
l’Eglise  — ou  pour  mieux  dire  — les  Eglises. 

Appelons  encore  l’attention  sur  ce  fait  que  les  institutions  ecclésiastiques 
fortifient  continuellement  leur  supériorité  numérique  sur  les  deux  autres 
groupes.  En  1854  les  groupes  A et  B comptaient  ensemble  1497  + 616 
= 2113  et  le  groupe  B 2776  institutions;  la  proportion  était  de  3 : 4 
(environ).  En  1896  les  groupes  A et  B se  composent  de  1305  -j-  754  i= 
2059,  le  groupe  B de  3696  institutions;  proportion  de  5 : 9. 

Examinons  encore  de  quels  éléments  se  composent  les  divers  groupes. 

Pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  ce  sont  presque  tous  des  institutions 
de  secours  à domicile  et  c’est  à la  décroissance  de  ce  secours  à domicile 
qu’il  faut  attribuer  la  diminution  des  bureaux.  Sur  les  1305  bureaux  de 
1896  il  n’v  en  a pas  moins  de  1058,  qui  s’occupent  de  secours  à domicile 
et  il  n’y  a là  rien  d’étonnant,  car  c’est  la  méthode  générale  employée 
par  ces  bureaux  pour  assister  les  indigents. 

La  Hollande  compte  à peu  près  onze  cents  communes:  dans  presque 
toutes  ces  unités  administratives  il  y a un  bureau,  9 et  c'est  une  exception 
bien  rare  de  trouver  une  commune  où  il  n’y  a })as  de  bureau.  Voilà  ce 
qui  explique  aisément  le  nombre  de  1058  bureaux  pour  les  1100  communes 
des  Pays-Bas.  Parmi  les  autres  (247)  institutions  du  groupe  A (en  1896 
toujours),  il  n’y  en  avait  que  3 pour  les  ,, pauvres  honteux”  et  même  ce 
nombre  s’était  accru  en  96,  car  pendant  longtemps,  il  n'y  avait  eu  ((lie 
2 institutions  officielles  de  ce  genre.  Plus  rares  sont  encore  les  comités  de 


1)  Nous  verrous  plus  tard  qu’il  y eu  a où  ou  trouve  plusieurs  bureaux. 
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secours  pour  les  accouchées  indigentes:  il  n’y  en  a qu’un  seul  figurant 
dans  ce  groupe.  Les  institutions  d’assistance  par  le  travail  (dans  des 
ateliers  spéciaux  ou  ailleurs)  sont  au  nombre  de  seize;  les  comités  de 
distribution  de  vivres  en  hiver  n’atteignent  pas  même  ce  nombre.  Les 
hôpitaux  municipaux  sont  au  nombre  de  35.  Pour  les  maisons  de  charité^ 
il  y en  a 178,  mais  il  semble  que  ce  nombre  tende  à diminuer. 

Dans  le  groupe  B (institutions  ecclésiastiques),  ce  sont  les  organisations 
de  secours  à domicile  qui  sont  la  majorité.  Pour  l’année  1896  il  y en  a 
3112  dans  le  total  de  3696  et  on  voit  augmenter  leur  nombre  chaque 
année.  Les  institutions  pour  les  pauvres  honteux  sont  relativement  fré- 
quentes ici:  165;  mais  les  comités  pour  la  distribution  de  vivres,  les 
comités  de  secours  aux  accouchées  indigentes  et  d’assistance  par  le  travail 
ne  sont  (chacun)  qu’au  nombre  de  5 à 6.  Il  n’y  a pas  autant  d’hôpitaux 
que  dans  le  groupe  A à savoir  29,  mais  pour  les  187  maisons  de  charité 

A,  on  en  compte  373  dans  le  groupe  B. 

Celles-çi  sont  très  fréquentes  aussi  parmi  les  institutions  privées:  236; 
c’est  même  dans  ce  groupe  la  forme  la  plus  recherchée,  les  institutions 
de  secours  à domicile  n’y  comptent  ([ue  pour  172.  Par  contre  les  organisa- 
tions pour  les  pauvres  honteux  sont  relativement  nombreuses  ici:  elles 
sont  123  et  elles  ont  augmenté  depuis  1887  dans  une  proportion  de  3 : 4 
Constatons  que  les  comités  pour  la  distribution  de  vivres  en  hiver  sont 
également  très  nombi’eux  dans  ce  gi’oupe:  il  y en  avait  93  en  1896, 
nombre  très  élevé  en  comparaison  des  14  du  groupe  A et  des  6 du  groupe 

B.  Les  comités  de  secours  aux  accouchées  indigentes  tiennent  également 
une  grande  place  dans  le  système  de  l’assistance  privée,  tandis  qu’il  n’y 
en  a qirun  appartenant  au  groupe  A et  5 au  groupe  B,  on  n’en  trouve 
pas  moins  de  50  émanant  de  l’initiative  privée.  Les  hôpitaux  sont  aussi 
nombreux  dans  le  groupe  C que  dans  le  groupe  B:  29  des  deux  côtés. 
Pour  l’assistance  par  le  travail,  soit  dans  des  ateliers,  soit  ailleurs,  ici 
encore  l’initiative  privée  triomphe  avec  ses  51  comités,  dont  15  procurent 
du  travail  dans  des  ateliers  spéciaux.  On  peut  donc  conclure  de  ce  rapide 
aperçu  que  dans  les  bureaux  de  bienfaisance,  l’assistance  officielle  s’occupe 
principalement  de  secours  à domicile;  qu’elle  compte  un  certain  nombre 
de  maisons  de  charité  (178)  et  une  trentaine  d’hôpitaux.  La  bienfaisance 
ecclésiastique,  tout  en  multipliant  ses  milliers  d’institutions  pour  le  secours 
à domicile,  ne  néglige  nullement  les  pauvres  honteux  et  compte  en  outre 
plus  de  370  maisons  de  charité.  Pour  les  hôpitaux  elle  reste  au  niveau 
de  l’assistance  privée,  qui,  elle,  se  déploie  surtout  dans  les  maisons  de 


charité  encore,  dans  l’œuvre  du  secours  à domicile  aussi,  et  pour  les  pauvres 
honteux  également,  tandis  qu’elle  remplit  quelques  lacunes  que  laissent 
les  deux  autres  groupes  en  distribuant  des  vivres  en  hiver,  en  secourant 
les  accouchées  indigentes  et  en  procurant  du  travail  aux  indigents  valides. 
Voilà  en  quelques  mots  comment  les  différentes  espèces  d’assistance  de  la 
misère  sont  réparties  sur  les  trois  groupes,  l’Etat,  l’Eglise,  les  particuliers. 

Voyons  à présent  combien  de  personnes  ont  été  assistées  par  les  diffé- 
rentes associations  et  suivons  ici  encore  les  données  que  nous  fournissent 
les  rapports  officiels.  Mais  ici  encore  il  importe  de  faire  une  réserve  impor- 
tante. Nous  l’avons  déjà  dit  et  c’est  le  cas  de  le  répéter:  c’est  une 
statistique  de  la  charité  et  non  de  l’indigence  que  nous  possédons.  (Jn  sait 
à peu  près  combien  il  a été  donné  et  à combien  de  persoyines.  Et  encore  faut 
il  bien  se  garder  d’un  malentendu  sur  ce  dernier  point.  Si  la  statistique 
nous  apprend  que  dix  institutions  ont  chacune  assisté  100  personnes,  on 
n’a  pas  le  droit  de  dire  que  voilà  1000  assistés.  D’abord  les  différentes 
institutions  ne  suivent  pas  toutes  la  même  méthode  pour  compter  le 
nombre  des  secourus.  Il  y en  a qui  comptent  pour  assistés  tous  les 
membres  d’une  famille,  au  chef  de  laquelle  on  a donné  une  subvention 
quelconque;  il  y en  a qui  comptent  les  secours  et  non  pas  les  assistés, 
c’est-à-dire  qui  déclarent  avoir  autant  d’assistés  auxquels  ils  ont  attribué 
divers  secours,  fût-ce  aux  mêmes  personnes.  Mais  lors  même  qu’on  compte- 
rait partout  de  la  même  manière  le  nombre  des  indigents  à qui  on  a porté 
secours,  ce  chiffre  ne  saurait  être  accepté  que  sous  une  réserve  formelle. 
C’est  en  effet  une  grave  erreur  de  croire  que  dans  la  statistique  des  assistés 
deux  et  deux  font  quatre.  Dans  ce  domaine  deux  et  deux  font  parfois 
trois  et  quelquefois  ne  font  que  deux.  Tel  est  le  cas  quand  deux  institutions 
différentes  secourent  les  mêmes  personnes  et  les  comptent,  chacune  pour 
sa  part,  comme  étant  des  assistés.  Les  indigents,  qui  connaissent  les 
chemins  et  les  petits  sentiers  de  la  charité,  savent  où  s’adresser  pour 
recevoir  tel  ou  tel  secours.  Ici  on  leur  fournit  des  vêtements;  là,  c’est  en 
argent  comptant,  qu’on  leur  paie  une  subvention;  ailleurs,  ils  proiitent 
d’un  traitement  médical  gratuit  et  une  quatrième  société  s’efforce  de  leur 
donner  des  œufs,  du  lait,  etc.  Et  voilà  comment  une  même  personne  peut 
figurer  quatre  fois  (et  plus  encore)  sur  les  différentes  listes  de  diverses 
institutions  et  compter  à lui  seul  pour  quatre  dans  la  statistique  de  la 
charité.  Voilà  aussi  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  pays  où  la  philan- 
thropie s’est  développée  le  plus,  semblent  être  les  pays  les  plus  pauvres: 
on  voit  monter,  monter  toujours  le  nombre  des  assistés  et  on  conclut 
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faussement  de  là  à un  paupérisme  grandissant.  Dans  une  certaine  mesure, 
comme  l’occasion  fait  le  larron,  l’institution  de  bienfaisance  fait  l’assisté. 

Ne  nous  inquiétons  donc  pas  trop  si  le  nombre  des  assistés  paraît  élevé  : 
c’est  la  statistique  de  la  bienfaisance  et  non  celle  de  l’indigence. 

Faisons  toutefois,  avant  de  reproduire  ici  ces  chiffres,  encore  une  réserve 
nécessaire. 

Elle  porte  sur  le  fait  que  ces  données,  non  seulement  laissent  à désirer 
au  point  de  vue  de  l’exactitude  relative  comme  nous  venons  de  l’exposer, 
mais  aussi  sous  le  rapport  de  l’exactitude  absolue.  C’est  du  moins  l’impres- 
sion que  nous  avons  éprouvée  en  examinant  de  plus  près  les  differentes  infor- 
mations fournies  par  quelques  institutions  dans  des  années  consécutives 
pour  le  rapport  municipal.  11  y a en  effet  des  institutions  qui,  non  contentes 
d’arrondir  les  sommes  qu’elles  disent  avoir  dépensées  en  secours,  semblent 
arrêter  une  fois  pour  toutes  le  nombre  d’assistés  qu’elles  déclareront  avoir 
secourus.  On  voit  dans  les  rapports  municipaux  surgir  chaque  année  avec  une 
régularité  exaspérante,  un  certain  chiffre,  absolument  invariable,  qui  figure 
comme  étant  le  nombre  des  assistés  pendant  cette  année.  Il  nous  a toujours 
semblé  qu’une  variabilité  plus  grande  des  chffres  serait  bien  plus  vraisemblable. 

Sous  ces  réserves,  voici  combien  de  personnes  ont  été  secourues  dans 
les  dix  dernieres  années  (de  1887  à 1896)  par  les  municipalités  directement, 
par  les  institutions  de  secours  à domicile  et  par  les  sociétés  pour  les  pauvres 
honteux.  Nous  distinguons  l’assistance  pendant  toute  l’année  et  celle  qui 
n’a  été  donnée  que  temporairement  et  nous  divisons  les  assistés  en  chefs 
de  famille  et  en  célibataires. 


Pendant  toute  l’année. 

Temporairement. 

Total. 

Chefs 

Céliba- 

Chefs 

Céliba- 

Chefs 

Céliba- 

nées. 

de  fa- 

Total. 

de 

Total. 

de 

Total. 

mille. 

taires. 

famille. 

taires. 

famille. 

taires. 

1887 

58,324 

36,883 

95,207 

95,903 

34,348 

130,251 

154,227 

71,231 

225,458 

1888 

60,094 

37,942 

98,036 

97,591 

35,340 

132,931 

157,685 

73,282 

280,967 

1889 

61,535 

38,369 

99,904 

93,889 

34,965 

128,854 

155,424 

73,334 

228,758 

1890 

60,673 

38,721 

99,394 

105,917 

38,432 

144,349 

166,590 

77,153 

243,743 

1891 

60,412 

38,989 

100,401 

109,511 

38,839 

148,350 

170,923 

77,828 

248,751 

1892 

65,087 

41,730 

106,817 

109,288 

37,713 

147,001 

174,375 

79,443 

253,818 

1893 

63,952 

40,855 

104,807 

104,166 

36,830 

140,996 

168,118 

77,685 

245,803 

1894 

64,696 

42,309 

107,005 

102,677 

39,950 

142,627 

167,373 

82,259 

249,632 

1895 

59,918 

42,366 

102,284 

100,250 

37,030 

137,280 

160,168 

79,396 

239,564 

1896 

61,821 

38,791 

100,612 

96,135 

39,649 

115,764 

157,956 

78,440 

236,396 
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Ce  qui  frappe  tout  d’abord  dans  ce  tableau,  c’est  le  fait  que  le  secours 
temporaire  est  plus  fréquent  que  le  secours  continu  et  que  notamment  le 
secours  temporaire  aux  chefs  de  famille  atteint  à lui  seul  un  chitfre  é^al 
et  parfois  supérieur  au  total  des  secourus  pendant  toute  l’année.  Tandis 
que  pour  le  secours  continu  la  proportion  entre  les  chefs  de  famille  et  les 
célibataires  est  à peu  près  de  60  : 88,  cette  proportion  change  pour  le 
secours  temporaire,  car  tandis  qu’il  y a plus  de  chefs  de  famille  secourus 
temporairement  que  pendant  toute  l’année,  le  nombre  des  célibataires  ne 
varie  presque  pas  dans  les  deux  catégories.  Ce  qui  fait  que  dans  le  total 
le  nombre  des  célibataires  atteint  presque  la  moitié  de  celui  des  chefs  de 
famille.  Pour  le  secours  continu,  on  l’emarquera  qu’il  n’y  a pas  dans  la 
décade  que  nous  visons,  un  accroissement  important,  sauf  pour  1892, 1898 
et  1894;  dans  ces  années  et  en  1895  le  nombre  des  célibataires  monte 
également. 

Ce  secours  temporaire  est  bien  plus  variable  au  point  de  vue  du  nombre 
des  bénéficiants:  on  y trouve  une  augmentation  annuelle  de  1887  à 1891 
{pour  les  chefs  de  famille),  dont  le  résultat  est  qu’il  y a presque  14(X>() 
chefs  de  famille  en  plus  parmi  les  assistés.  Mais  après  1891  ce  nombre 
maximum  commence  à baisser  et  ce  mouvement  de  baisse  est  régulier 
jusqu’en  1896,  année  dans  laquelle  on  est  revenu  à peu  près  au  chitfre 
de  1887.  Pour  les  célibataires,  cette  décroissance  après  1891  ne  s’accentue 
pas  de  la  même  manière:  on  y atteint  le  maximum  en  1894. 

Quant  aux  totaux  on  retrouve  naturellement  le  résultat  des  diverses 
oscillations:  les  chefs  de  famille  atteignent  le  maximum  de  174,000  en  1892 
et  c’est  en  cette  même  année  aussi  que  le  total  général  est  le  plus  élevé. 

Dans  la  série  de  chiffres,  que  nous  venons  d’exposer  dans  le  tableau  pré- 
cédent, nous  n’avons  pas  fait  de  distinction  entre  les  diftérentes  sortes 
d’assistés  — secourus  à domicile  ou  pauvres  honteux,  ni  entre  les  difté- 
rentes classes  d’institutions  — les  bureaux  de  bienfaisance  et  institutions 
mixtes,  les  institutions  ecclésiastiques  et  les  sociétés  privées.  Nous  voudrions 
à présent  envisager  de  plus  près  la  part  que  prennent  dans  les  deux 
principales  formes  de  l’assistance,  dites  ,,à  domicile”  et  ,,aux  pauvres 
honteux”,  les  trois  classes  et  faire  voir  séparément  combien  de  personnes 
chacune  d’elles  a secouru.  Ici  nous  abandonnons  (pour  ne  pas  trop  com- 
pliquer la  matière)  toute  distinction  entre  le  secours  continu  et  le  don 
temporaire  et  entre  les  chefs  de  famille  et  les  célibataires. 

Dans  les  rapports  annuels  on  trouve  noté  le  nombre  total  de  personnes 
secourues  par  les  diftérentes  institutions  et  les  dépenses  de  bienfaisance 
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occasionnées  de  ce  chef.  Nous  avons  eu  la  curiosité  de  rechercher  — par 
une  opération  assez  sommaire  — le  montant  moyen  du  secours  attribué 
par  chacune  des  trois  classes  à leur  clients.  On  verra  qu’il  y avait  des 
raisons  de  faire  cette  expérience,  car  on  aboutit  à un  résultat  assez  sur- 
prenant, non  seulement  à l’égard  de  l’accroissement  de  ces  montants  moyens, 
mais  encore  au  point  de  vue  des  différents  montants  pour  les  trois  groupes. 

Voici  les  chiffres  pour  les  institutions  de  secours  à domicile.  Nous  les 
donnerons  également  pour  les  pauvres  honteux.  Ce  sont  les  dix  dernières 
années  que  nous  choisissons. 


Bureaux  de  bienfaisance 
et  institutions  mixtes. 

Institutions 

ecclésiastiques. 

Institutions 

privées. 

Années. 

Nombre 

de 

secourus. 

Montant 
moyen  du 
secours. 

Nombre 

de 

secourus. 

Montant 
moyen  du 
secours. 

Nombre 

de 

secourus. 

Montant 
moyen  du 
secours. 

1887 

69,789 

fiO- 

111,654 

f 34,5 

7107 

/•21,5 

1888 

69,846 

„ 30,5 

112,334 

„ 34,5 

7812 

„ 21,6 

1889 

70,854 

„ 30,5 

110,113 

„ 34,5 

7981 

„ 22,5 

1890 

76,200 

„ 30,— 

115,378 

„ 33,7 

9558 

„ 21,4 

1891 

78,528 

„ 30,  — 

113,536 

„ 35,3 

9603 

„ 24,8 

1892 

81,219 

„ 30,— 

118,194 

„ 35,4 

10169 

„ 24,6 

1893 

77,249 

„ 31,5 

115,291 

„ 34,3 

9558 

„ 26,5 

1894 

76,510 

,,  32,- 

115,902 

„ 34,5 

10106 

„ 25,6 

1895 

78,418 

„ 32,- 

106,727 

„ 37,9 

8912 

„ 28,1 

1896 

74,051 

„ 33,— 

104,188 

„ 38,3 

9293 

„ 25,2 

Il  nous  semble  bien  superflu  d’ajouter  d’amples  commentaires  à ces 
chiffres  si  éloquents.  Ici  encore  on  remarque  que  dans  l’année  1892  la 
charité  a trouvé  plus  de  pauvres  a secourir  que  dans  les  années  qui  la 
précèdent  ou  dans  celles  qui  l’ont  suivie.  Nous  avions  déjà  fait  cette  réflexion. 
Mais  ce  qui  est  autrement  curieux,  c’est  que  dans  la  période  1887  — 1896 
le  montant  moyen  dans  les  trois  classes  a augmenté  d’une  manière  très 
sensible.  On  serait  disposé  à croire  que  ce  montant  de  secours  par  tête 
devrait  rester  à peu  près  au  même  niveau,  surtout  dans  la  première  classe, 
celles  des  bureaux  de  bienfaisance  municipaux.  Cependant  tel  n’est  point 
le  cas.  Et  dans  ce  groupe  même  d’institutions,  où  on  supposerait  que  règne 


en  souveraine  maîtresse  la  routine  administrative,  qui  ne  dévie  jamais  des 
tarifs  fixés  une  fois  pour  toutes,  on  voit  croître  le  montant  moyen  du 
secours.  Il  en  est  de  même  pour  les  deux  autres  groupes:  dans  celui  des 
sociétés  privées,  on  constate  même  une  différence  de /*6.6<»  entre  les  années 
1887  et  1895.  Tandis  que  la  somme  des  trois  montants  moyens  est  /*86 
en  1887,  elle  est  f 96.50  en  1896,  soit  f 10,50  de  plus.  On  remarquera  aussi 
qu’il  n’y  a pas  de  rapport  entre  le  nombre  des  secourus  et  le  montant 
moyen  des  secours.  Dans  telle  année  où  on  a secouru  beaucoup  d'indigents, 
on  n’a  pourtant  pas  abaissé  le  montant  des  secours.  Il  est  enfin  inutile 
de  fixer  l’attention  sur  ce  fait  qui  peut-être  surprendra  quelques-uns,  à 
savoir  que  c’est  la  charité  privée,  qui  non  seulement  assiste  beaucoup 
moins  de  pauvres  que  les  deux  autres  groupes,  mais  qui  encore  n’atteint 
jamais  par  son  maximum  de  secours  moyen  même  le  minimum  des  in- 
stitutions municipales.  C’est  l’Eglise  qui  donne  des  secours  au  plus  grand 
nombre  de  nécessiteux  et  qui  fait  les  dons  les  plus  larges. 

Nous  avons  fait  le  même  calcul  pour  les  pauvres  honteux  et  nous  nous 
empressons  de  consigner  ces  chiffres.  Ils  donnent  un  autre  résultat:  ici 
c’est  l’Eglise  qui  tout  en  secourant  le  plus  grand  nombre  de  personnes, 
dépense  — relativement  — le  moins  d’argent.  Voici  donc  le  tableau,  indiquant 
le  nombre  des  pauvres  honteux  secourus  par  les  institutions  des  trois 
groupes  et  le  montant  moyen  des  secours  donnés  par  chacune  d'elles. 


Bureaux  de  bienfaisance 
et  institutions  mixtes. 

Institutions 

ecclésiastiques. 

Institutions 

privées. 

Années. 

Nombre 

Montant 

Nombre 

Montant 

Nombre 

Montant 

de 

moj^en  du 

de 

moyen  du 

de 

moyen  du 

secourus. 

secours. 

secourus. 

secours. 

secourus. 

secours. 

1887 

82 

f22- 

14,117 

fm 

10,494 

/■1T.6 

1888 

83 

oq  _ 

16,058 

. 15,2 

12,215 

. 1 * , 

1889 

73 

.30,- 

16,264 

. 15,- 

12,302 

r 1",2 

1890 

65 

17,529 

. 14,5 

l-2,T0y 

^ 18,2 

1891 

59 

„ 23,8 

18,571 

. 15,6 

14,867 

„ 20.8 

1892 

47 

„ 2 < , 1 

18,134 

. 16,3 

12,580 

. 21,- 

1893 

46 

.28,- 

1 < , < 54 

. 15,3 

11,542 

, 21,3 

1894 

48 

. '25,- 

17,888 

.16,1 

11,454 

,..  27,5 

1895 

46 

.26,- 

1 < ,0  / O 

. 16,1 

10,531 

. 27,6 

1896 

74 

. 30,— 

17,392 

. 1",2 

13,099 

„ 2 < , < 

38 


Nous  rappelons^  qu’il  n’y  avait  que  deux  institutions  dans  le  groupe  A: 
pour  les  pauvres  honteux  de  1887  à 1895  et  qu’en  1896  une  troisième  a 
surgi  ; voilà  ce  qui  explique  et  le  nombre  très  restreint  des  secourus  dans 
la  première  colonne  et  l’accroissement  brusque  de  1896.  Quant  aux  mon- 
tants, nous  avons  déjà  remarqué  que  sur  ce  terrain  les  institutions  ecclé- 
siastiques donnaient  relativement  peu  aux  indigents  qu’elles  secourent;  le 
montant  moyen  de  leurs  gratifications  est  irrégulier  et  dénote  même  une 
tendance  à diminuer.  On  observera  la  même  irrégularité  dans  les  montants 
de  l’assistance  donnée  par  le  groupe  A.  Dans  la  dernière  colonne,  au 
contraire,  où  on  trouve  ce  que  dépensent  les  sociétés  privées,  on  voit 
que  la  somme  augmente  continuellement  dès  1888  et  qu’elle  est  f 10  de 
plus  en  1896  qu’en  1887. 

Il  y a pourtant  une  autre  particularité  dans  ces  chiffres  des  institutions 
privées  pour  les  pauvres  honteux,  qui  mérite  d’être  conservée;  elle  se 
rapporte  au  nombre  des  secourus.  Dans  l’avant-dernière  colonne  on  voit 
monter  ce  nombre  jusqu’à  l’année  1891  pour  descendre  ensuite  jusqu’en 
1895  et  remonter  encore  en  1896.  Et  pourtant  nous  nous  rappelons  (comme 
nous  l’avons  exposé  dans  un  des  tableaux  précédents)  que  le  nombre  des 
institutions  de  ce  genre  ne  fait  que  croître  de  1887  à 1896:  ce  nombre 
monte  par  étapes  annuelles  de  94  a 123.  Il  y a donc  depuis  1892  un 
mouvement  inverse:  plus  d’institutions,  moins  d’assistés. 

On  pourrait  consacrer  une  étude  spéciale  à cette  question,  c’est-à-dire 
à la  recherche  des  rapports  qui  existent  (ou  n’existent  pas)  entre  ces  deux 
éléments:  le  nombre  des  institutions  et  le  nombre  des  assistés.  Nous 
sommes  pourtant  d’avis  qu’une  étude  de  ce  genre  dépasse  les  limites  que 
nous  nous  sommes  posées.  Aussi  voulons-nous  nous  contenter  d’appeler 
sur  ce  fait  rattention  de  nos  lecteurs,  qui  trouveront  dans  quelques-uns  de 
nos  tableaux  des  éléments  pour  les  recherches  indiquées.  Toutefois  nous 
ne  voulons  pas  quitter  le  domaine  de  la  statistique  sans  avoir  reproduit 
encore  quelques  chiffres  concernant  les  autres  formes  d’assistance  que  nous 
avons  déjà  nommés  en  énumérant  les  institutions  de  bienfaisance  classées 
d’après  le  but  qu’elles  se  proposent.  Mais  pour  ces  formes  d’importance 
secondaire  nous  nous  bornerons  aux  chiffres  de  la  dernière  année  1896. 

C’est  surtout  aux  maisons  de  charité  et  aux  hôpitaux  que  nous  voulons 
nous  arrêter  un  instant.  Et  à ce  sujet  nous  nous  proposons  de  comparer 
le  nombre  des  institutions  au  nombre  des  personnes  soignées.  Nous 
distinguerons  comme  d’habitude  les  trois  groupes.  A,  B et  G. 


Maisons  de  charité. 

Hôpitaux. 

Nombre  des 
institutions. 

Total 

des 

personnes 

soignées. 

Payants. 

Nombre  des 
institutions. 

Total 

des 

personnes 

soignées. 

Payants. 

Institutions  municipales 
et  mixtes 

178 

9276 

309 

35 

22756 

2992 

Institutions  ecclésias- 
tiques   

373 

14072 

1449 

29 

5957 

1975 

Institutions  privées  . . 

236 

8143 

1016 

29 

149:38 

1000 

Total  pour  1896.  . 

787 

31491 

2774 

93 

4:3651 

5967 

La  disproportion  entre  le  nombre  des  institutions  et  celui  des  personnes 
soignées  est  évidente.  Dans  les  178  maisons  de  charité  municipales  on 
trouve  environ  9 mille  personnes  soignées;  les  institutions  ecclésiastiques 
sont  au  nombre  de  373,  c’est  à dire  le  double,  mais  au  lieu  de  18  mille 
comme  on  pourrait  s’y  attendre,  elles  ne  soignent  que  14  mille.  Et  tandis 
qu’il  y a une  soixantaine  d’institutions  privées  de  plus  que  d’institutions 
municipales,  les  personnes  soignées  dans  les  institutions  privées  sont  en 
nombre  inférieur.  On  remarquera  également  combien  peu  de  payants  se 
trouvent  dans  les  maisons  de  charité  municipales. 

Pour  les  hôpitaux,  nous  voulons  seulement  relever  le  fait  qu’il  y en  a 
autant  d’ecclésiastiques  que  de  privés,  mais  que  dans  ces  derniers  le  nombre 
des  soignés  est  plus  du  double  de  celui  de  l’autre  groupe. 

Kappelons  encore  que  sur  ce  terrain  les  35  institutions  munici- 
pales soignent  plus  de  personnes  que  les  58  des  deux  autres  groupes 
réunis. 

Dans  les  hôpitaux  de  la  classe  B (institutions  ecclésiastiques)  le  nombre 
des  payants  est  très  élevé:  1975  payants  sur  5957  soignés,  c’est  presque 
1 sur  3,  un  payant  contre  deux  soignés  gratuitement.  Dans  les  hôpitaux 
privés  cette  proportion  est  presque  de  1 : 15. 

Xous  finirons  ce  rapide  aperçu  statistique  en  disant  que  le  nombre 
d’accouchées  secourues  était  de  4120  en  1896.  Quant  à l'assistance  par  le 
travail,  dans  cette  même  année,  18370  personnes  ont  trouvé  diverses  occu- 


pations  dans  des  ateliers  spéciaux  et  2745  ailleurs  que  dans  de  tels  ateliers. 
Remarquons  toutefois  que  l’assistance  par  le  travail  dans  des  ateliers 
spéciaux  s’est  considérablement  accrue  après  1894.  Jusqu’à  cette  année 
le  nombre  de  personnes  secourues  de  cette  manière  avait  oscillé  entre 
1136  et  1813;  en  1894  ce  nombre  était  de  1483  pour  monter  en  1895  à 
13538  et  en  1896  à 18370. 


Il  nous  semble  que  notre  déscription  de  l’assistance  et  de  la  bienfaisance 
Néerlandaises  serait  très  incomplète,  si  nous  allions  la  terminer  ici. 

Après  un  rapide  coup  d’œuil  historique  nous  avons  recherché  l’origine 
des  principes  dont  s’est  inspiré  le  législateur  de  1854;  nous  avons  reproduit 
le  texte  de  la  loi  pour  faire  voir  de  quelle  manière  ces  principes  étaient 
traduits  dans  ses  divers  articles:  ensuite  nous  avons  consulté  la  statistique 
pour  savoir  jusqu’à  quel  point  l’intention  du  législateur  s’était  réalisée  et 
comment  l’esprit  de  la  loi  était  entré  dans  la  pratique;  enfin  quelques 
chiffres  nous  ont  montré  combien  d’institutions  et  combien  dans  chaque 
groupe  se  partageaient  le  terrain  de  la  bienfaisance,  combien  il  y avait  de 
secourus,  quel  était  le  montant  des  ressources  de  l’assistance  et  à quel 
chiffre  s’élevait  le  total  des  revenus. 

Or  une  déscription  qui  aurait  la  prétention  de  repro^Iuire  l’image  fidèle 
des  choses,  ne  saurait  être  complète  en  donnant  le  texte  de  la  loi.  et  en 
ajoutant  quelques  chiffres.  Aussi  nous  voudrions  faire  voir  comment  les 
institutions  les  plus  importantes  s’acquittent  de  leur  tâche;  pour  quels 
besoins  on  a créé  des  ressources,  quelles  idées  ont  présidé  aux  œuvres 
philanthropiques  et  quel  est  en  général  le  caractère  spécial  des  différente 
groupes.  Mais  pour  pénétrer  jusque-là  dans  la  matière  de  notre  étude,  il 
nous  faudra  employer  des  documents  qu’on  ne  trouve  pas  dans  nos  rapports 
officiels.  Cette  source  a été  épuisée  par  ce  que  nous  en  avons  cité.  On  n'y 
trouve  pas  tracées  les  grandes  lignes  qui  marquent  le  mouvement  de  la 
bienfaisance  Néerlandaise,  la  seule  préoccupation  étant  de  reproduire  chaque 
année  les  mêmes  états  et  les  mêmes  groupements  de  chiffres. 

Il  faudrait  donc,  pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  opèrent  les 
principales  institutions,  prendre  connaissance  de  leurs  statuts  et  réglements. 
Disons  ici  que  par  un  heureux  hasard  la  publication  d'un  ..Guide  de  la 
Bienfaisance  Néerlandaise”  a précédé  la  composition  de  notre  essai.  C'est 
dans  ce  guide  qu’on  trouve  nommées  et  décrites,  pour  autant  que  les 
informations  ont  été  obtenues,  les  quelques  milliers  d’institutions  que 
possède  la  Hollande.  Il  sera  donc  possible  en  consultant  cette  collection 
de  saisir  l’esprit  des  divers  groupes  d'institutions  et  d'envisager  les  dift'é- 
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rentes  manières  dont  on  a pourvu  aux  besoins  multiples  de  la  population 
indigente  b- 

En  dehors  de  ce  „Guide”  qui  embrasse  le  pays  touc  entier  et  ne  donne 
que  les  règles  d’après  lesquelles  les  collèges  se  conduisent,  il  y a pour 
certaines  villes  des  monographies  beaucoup  plus  détaillées: 

Amsterdam,  Rotterdam,  La  Haye,  Utrecht  et  Groningue  ont  été  décrites  au 
point  de  vue  philanthropique  dans  des  études  dans  lesquelles  on  a mis  les 
résultats  d’une  enquête  poursuivie  par  la  Société  d’Economie  Politique  et 
de  Statistique.  Il  est  à regretter  que  cette  enquête  n’ait  pas  été  continuée 
avec  plus  d’ardeur;  ce  sont  des  fragments  qui  certes  ne  manquent  pas 
d’intérêt  local,  mais  qui  seraient  bien  autrement  importants  si  on  pouvait 
les  réunir  et  si  le  résultat  entier  de  l’enquête,  qui  embrassait  toutes  les 
villes  et  tous  les  villages,  avait  été  publié.  Toutefois  ou  trouve  là  encore 
des  précieux  documents  pour  la  connaissance  des  diverses  institutions. 

Nous  ne  voudrions  pas  non  plus  passer  sous  silence  le  rapport  très 
documenté  dressé  par  un  comité  à la  demande  de  la  Société  dite  „Pour 
le  Bien  Public”  („Maatschappij  tôt  Xut  van  het  Algemeen”).  Dans  cette  œuvre 
les  rapporteurs  ont  essayé  de  décrire,  aussi  fidèlement  qu’il  leur  était 
possible,  l’état  actuel  de  l’assistance  en  Hollande,  déscription  qui  leur  a 
servi  de  base  pour  montrer  les  lacunes  et  énumérer  les  mesures  à prendre 
pour  améliorer  l’organisation  de  l’assistance.  Cet  ouvrage,  d’un  intérêt  tout 
spécial  pour  ceux  qui  veulent  connaître  les  aspirations  des  réformateurs, 
n’est  pas  exclusivement  descriptif:  comme  nous  l’avons  dit,  l’exposé  de 
l’organisation  existante  n’y  tient  qu’une  place  secondaire;  toutefois  nous 
le  recommandons  aux  lecteurs. 

Après  ce  préambule,  arrivons  à l’examen  des  particularités  de  l’assistance. 
C’est  d’abord  de  l’assistance  proprement  dite,  que  nous  parlerons;  nous 
traiterons  ensuite  des  soins  concernant  les  vieillards,  les  malades,  etc.  etc. 


L'auteur  de  cet  essai  avoue  qu'il  a eu  une  certaine  part  dans  la  compo- 
sition de  ce  Guide.  Quoiqu’il  puisse  sembler  de  mauvais  goût  de  se  citer 
soi-même,  il  croit  pourtant  ne  pas  laisser  inemploj^és  ces  matériaux  par  cette 
seule  considération. 
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LES  BUREAUX  DE  BIEXEAISAXCE. 

C’est  par  „biireau  de  bienfaisance”,  que  nous  avons  traduit  et  que  nous 
désignons  ici  les  organisations  émanant  de  la  municipalité.  On  voudra  bien 
se  souvenir  qu’un  des  principes  de  la  loi  était  d’organiser  Tassistance 
publique.  Et  en  effet  il  y avait  nécessité  de  traduire  ce  principe  dans  les 
faits,  car  (comme  nous  l’avons  vu)  cette  assistance  fut  jusqu’à  1854  com- 
plètement désorganisée.  Çà’  et  là  c’étaient  les  diaconies  (protestantes)  qui 
secouraient  les  pauvres  de  toutes  les  croyances  et  recevaient  une  sub- 
vention de  la  commune,  en  tant  que  ces  pauvres  n’appartenaient  pas  à 
l’Eglise  Réformée.  Ailleurs  il  y avait  des  institutions  de  vieille  date,  qui 
depuis  des  siècles  déjà  s’étaient  chargées  de  subvenir  à l’indigence  dans 
certaines  villes,  sans  qu’on  sût  ni  l’origine  de  ces  associations,  ni  la  com- 
pétence de  leurs  directions,  ni  la  provenance  de  leurs  capitaux.  Il  y avait 
bien  de  vagues  soupçons  que  ces  institutions  étaient  tant  soit  peu  soumises 
au  contrôle  de  l’autorité  et  on  croyait  bien  que  le  bourgmestre  était  qua 
talis  „superintendant”  de  ces  anciennes  fondations;  mais  ce  titre  même 
n’en  disait  pas  plus  long  au  sujet  des  questions  que  soulevait  la  pratique. 
La  loi  de  1854  n’a  pas  entièrement  mis  fin  à cet  état  de  choses  : Quoiqu’on 
fût  bien  d’accord  sur  ce  point  que  le  législateur  pouvait,  si  bon  lui  semblait, 
organiser  jusque  dans  les  détails  l’assistance  publique,  le  législateur  n’a  pas 
fait  d’efforts  sérieux  dans  ce  sens.  Ou  plutôt  il  a cru  que  les  quelques  préceptes 
qu’il  donnait,  suffiraient  à faire  jaillir  partout  dans  le  pays  des  bureaux 
de  bienfaisance  solidement  organisés.  En  tous  cas,  on  n’a  pas  exigé  les 
garanties  nécessaires  pour  que  sur  ce  point  encore  l’intention  de  la  loi  ne 
restât  pas  lettre  morte. 

Rappelons  en  quelques  mots  comment  on  a cru  devoir  régler  cette  matière. 

La  loi  connaît  des  institutions  émanant  de  l’Etat,  d’une  province  ou  d’une 
commune,  réglées  par  l’autorité  civile  et  gouvernées  par  elle.  Pille  ajoute 
que  les  réglements  de  ces  institutions  sont  révisés  on  établis  par  le  conseil 
municipal.  La  fondation  de  nouveaux  bureaux  se  fait  par  décret  du  conseil 
municipal. 

Notons  en  passant  — car  c’est  là  un  point  essentiel  que  nul  article 
n’ordonne  impérativement  qu’il  y aura  dans  toutes  les  communes  un  bureau 
de  bienfaisance.  Si  le  conseil  municipal  ne  juge  pas  nécessaire  qu’il  y ait 
une  organisation  spécialement  affectée  à l’assistance  des  pauvres,  on 
s’abstient  tout  simplement  de  ces  préoccupations  gênantes. 
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Dans  quelle  mesure  le  législateur  a-t-il  pris  des  précautions  pour  que  les 
bureaux  s’acquittassent  bien  de  leur  tâche? 

Il  a ordonné  que  le  réglement  de  chaque  bureau  serait  communiqué  aux 
„Etats  Députés”.  (C’est  le  gouvernement  provincial).  Les  «Députés”  veillent 
à ce  que  ces  réglements  contiennent  les  préceptes  nécessaires  à assurer 
une  administration  régulière  et  qu’ils  ne  renferment  rien  «qui  soit  contraire 
aux  lois  ou  à l’intérêt  public”. 

C’est  là  certes  une  expression  assez  vague:  «contraire  à l’intérêt  public”. 
Et  on  pourrait  se  demander  si  les  «Députés”  n’ont  pas,  d’après  les  termes 
de  cet  article,  le  droit  (ou  peut  être  même  le  devoir)  de  ne  pas  sanctionner 
les  réglements  dont  les  articles  ne  semblent  pas  aptes  à régler  d’une 
manière  pratique  et  pleinement  satisfaisante  l’assistance  locale.  Mais  nous 
croyons  que  l’usage  interprète  ces  mots  «contraire  à l’intérêt  public”  dans 
un  sens  plus  restreint.  Autrement  il  y aurait  plus  d’unité  dans  les  divers 
réglements  des  communes  d’une  province  et  — disons  le  — plusieurs  d’entre 
eux  ne  s’en  tiendraient  pas  à un  laconisme  qui  étonne  et  qui  semble  mal 
augurer  des  idées  qui  président  à la  pratique  de  l’assistance.  Nous  avons 
déjà,  en  citant  plus  haut  le  texte  de  la  loi,  exposé  ce  que  contenait  la 
troisième  section,  qui  renferme  des  «préceptes  concernant  la  direction  des 
bureaux  de  bienfaisance  (et  institutions  mixtes)”.  Ces  préceptes  établissent 
des  règles  pour  la  marche  de  l’administration,  pour  l’assurance  contre 
l’incendie;  ils  disent  encore  que  le  budget  et  le  compte  rendu  des  recettes 
et  dépenses  est  soumis  à l’approbation  du  conseil  municipal.  Ce  sont  là, 
comme  on  le  voit,  des  mesures  administratives  qui  ont  toutes  pour  but 
d’assurer  le  fonctionnement  régulier  du  bureau.  La  manière  d’assister  les 
pauvres  n’a  rien  à y voir. 

Répétons  encore  que  tout  ce  qui  concerne  cette  matière-là  se  trouve 
renfermé  dans  ces  trois  articles  du  Chapitre  II  intitulé:  «de  l’assistance 
des  pauvres”. 

Art.  20.  Le  secours  des  pauvres  est  abandonné  aux  institutions  chari- 
tables ecclésiastiques  et  privées,  sauf  les  autres  articles  de  ce  chapitre. 

Art.  21.  Nul  bureau  de  bienfaisance  ne  peut  secourir  des  pauvres  qu’après 
s’être  assuré  autant  que  possible  qu’ils  ne  peuvent  recevoir  de  secours  de 
la  part  des  institutions  ecclésiastiques  ou  privées,  et  même  alors  dans  le 
cas  seulement  où  ce  secours  est  absolument  inévitable. 

Art.  22.  Le  bureau  de  bienfaisance,  ou,  s’il  fait  défaut,  les  autorités  de 
la  commune  où  se  trouve  le  pauvre,  statuent  sans  appel  sur  la  demande 
de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent. 
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Ajoiitons-y  l’article  24  : 

Le  secours  pourra  être  donné  dans  des  conditions  iiui  ne  seront  p*is 
contraires  à la  loi,  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Voilà  les  seuls  préceptes  pour  guider  les  directions  des  bureaux  de  bien- 
faisance dans  l’œuvre  si  éminemment  délicate  et  difficile  de  l’assistance 
publique.  Voilà  le  chemin  que  le  législateur  leur  montre  : en  règle  générale 
le  secours  est  abandonné  à d’autres  ; s’ils  se  trouvent  pourtant  saisis  d’une 
demande,  ils  prendront  soin  de  ne  pas  secourir  quelqu’un  qui  aurait  pu 
s’adresser  avec  succès  à quelqu’autre  institution.  Si  ce  n’est  pas  le  cas  du 
solliciteur,  le  bureau  de  bienfaisance  ne  donnera  rien,  à moins  d’absolue 
nécessité;  s’il  donne,  des  conditions  peuvent  être  stipulées.  Pour  le  reste 
ils  doisœnt  savoir  eux-mêmes  ce  qu’ils  ont  à faire.  Les  ^Députés”  sont  là 
pour  contrôler  si  leur  réglement  ne  contient  rien  de  contraire  aux  lois  ou 
à l’intérêt  public.  Et  le  conseil  municipal  se  tiendra  au  courant  de  leur 
gestion  financière. 

Dans  le  système  du  législateur,  qui  n’attribuait  qu’un  rôle  tout  à fait 
secondaire  aux  bureaux  de  bienfaisance,  rien  n’était  peut-être  plus  naturel 
que  de  donner  ces  quelques  préceptes  seulement.  Dans  sa  pensée  en  effet 
les  bureaux  ne  devaient  pas  avoir  grande  importance  et  dès  lors  il  pouvait 
paraître  superflu  de  régler  minutieusement  un  travail  d’importance  tout  à 
fait  secondaire. 

Mais  nous  avons  vu  que  ce  complément  s’élève  à 40  pour  cent  dans  la 
totalité  des  secours. 

Par  cela  même  les  lacunes  de  la  loi  se  sont  fait  sentir.  On  y a cherché 
des  règles  de  conduite  pour  les  bureaux  qui  surgissaient  partout;  on  ne 
les  a pas  trouvées  et  on  a alors  mis  la  main  à l'œuvre  en  composant  des 
réglements,  dont  la  variété  serait  plus  grande  encore,  si  plusieurs  directions 
ne  s’étaient  contentées  de  copier  les  leurs  sur  un  même  modèle. 

C’est  en  effet  bien  peu  que  ces  quelques  articles  de  la  loi,  dont  la  plupart 
encore  ont  un  caractère  négatif.  „Tu  ne  secoureras  pas”,  c’est  là  la  loi 
fondamentale;  tu  abandonneras  cet  œuvre  à l’Eglise  et  aux  particuliers 
charitables.  Prends  bien  garde  de  ne  pas  secourir  un  pauvre  qui  aurait  pu 
recevoir  quelque  chose  d’ailleurs.  Si  tu  donnes  néanmoins,  que  ce  soit  quand 
la  chose  est  absolument  inévitable. 

Et  encore  on  se  tromperait  en  croyant  que  ce  „peu”  est  pourtant  quelque 
chose.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  sous  l’influence  d'idées  plus  larges 
certains  bureaux  de  bienfaisance  ont  interprété  de  leur  propre  manière 
l’art.  21.  Tandis  que  cet  article  défend  au  bureau  de  secourir  un  pauvre 
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qui  peut  recevoir  des  secours  d’institutions  ecclésiastiques  ou  autres  ; tandis 
que  cet  article  exclut  donc  formellement  toute  recherche  de  la  part  du 
bureau  pour  ce  qui  a trait  à l’insuffisance  de  ce  secours,  quelques  bureaux 
ont  cru  pouvoir  statuer  qu’un  supplément  pouvait  être  accordé  par  eux  à 
un  pauvre  qui  toucherait  un  don  trop  minime  d’une  Eglise  ou  d’une  autre 
institution.  Cessons  de  critiquer  ce  système  „d’assistance  double”  comme 
contraire  tant  à l’esprit  qu’à  la  lettre  de  la  loi,  mais  constatons  que  — 
puisque  ce  système  a prévalu  dans  certaines  communes  — la  loi  n’a  pas, 
même  par  cet  article  si  formel,  si  explicite,  su  créer  l’unité  sur  un  point 
de  si  grande  importance.  Ou,  pour  mieux  dire,  constatons  que  la  loi  a 
formulé  une  règle  mais  qu’elle  est  transgressée  et  que  l’unité  est  com- 
promise sous  les  yeux  mêmes  du  législateur. 

Le  résultat  n’est  pas  beaucoup  meilleur  en  ce  qui  regarde  cette  autre 
formule:  qu’en  tout  cas  le  bureau  ne  peut  donner  de  secours  que  si  „la 
chose  est  ahsolumeyit  inévitable".  On  a beaucoup  médit  de  ces  termes  et  on 
leur  a reproché  une  cruauté,  un  manque  de  pitié  qui  ne  serait  plus  de 
notre  temps.  Laissons  de  coté  ce  dernier  argument,  mais  reconnaissons 
que  toute  formule  qui  essaiera  d’énumérer  les  cas  dans  lesquels  un  bureau 
officiel  pourra  accorder  des  secours,  tombera  nécessairement  dans  la  même 
faute  de  dire  trop  ....  ou  de  ne  dire  rien  du  tout. 

Il  est  bien  évident  qu’une  institution  charitable  dont  les  directeurs  s’in- 
spirent d’idées  sérieuses  au  point  de  vue  des  suites  funestes  de  toute 
assistance,  n’accordera  pas  de  secours  si  ce  secours  est  „ évitable”  et  cela 
]ie  sert  pas  à grand  chose  d’ajouter  à votre  formule  que  ,,1’inévitablité” 
doit  être  „absolue”.  On  a en  1870,  lors  de  la  modification  de  la  loi,  demandé 
au  Gouvernement  s’il  ne  serait  pas  possible  de  nommer  dans  le  texte  même 
de  l’article  les  divers  cas  où  le  secours  pourrait  ère  jugé  „ absolument 
inévitable”.  Le  ministre  a répondu  qu’il  trouvait  impossible  de  définir  le 
terme  d’une  manière  distincte;  il  craignait  qu’on  oubliât  de  nommer  des 
cas  qui  pourtant  constitueraient  aussi  une  „nécessité”;  il  craignait  d’autre 
part  que  si  on  ajoutait  une  expression  telle  que  „ou  dans  d’autres  circon- 
stances extraordinaires”  la  difficulté  ne  serait  point  résolue  mais  remplacée 
par  une  autre.  Voilà  pourquoi  on  a gardé  la  formule  telle  qu’elle  était. 
Vais  allez  donc  dire  à dix  personnes  qu’ils  ne  doivent  secourir  quelqu’un 
que  si  c’est  „ absolument  inévitable”  et  vous  verrez  que  sur  ces  dix  il  n’y 
en  a pas  deux  qui  comprendront  de  la  même  façon  la  règle  qu’on  leur  im- 
posait. Aussi  ne  doit-on  pas  s’étonner  de  voir  sous  ce  rapport  encore  la 
pratique  des  différents  bureaux  offrir  la  plus  grande  diversité. 
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Dans  un  des  réglements  que  nous  connaissons,  celui  de  Groningue,  on 
trouve  énumérés  les  cas  dans  lesquels  il  y a présomption  ,.de  nécessité 
absolue”.  Voici  le  texte  de  cet  article. 

„L’assistance  est  jugée  absolument  inévitable:  a.  Pour  des  orphelins  ou 
des  enfants  abandonnés  au  dessous  de  17  ans.  b.  Pour  ceux  qui  à cause 
de  maladie,  de  défauts  corporels  ou  d’autres  circonstances,  sont  incapables 
soit  entièrement  soit  partiellement  de  travail,  pourvu  que  les  directeurs 
aient  obtenu  la  conviction  intime  que  les  plus  proches  parents,  appelés 
par  la  loi  à subvenir  à leur  entretien,  sont  incapables  de  l’assistance 
familiale.” 

A noter  — en  passant  — que  c’est  le  secours,  qui  doit  être  inévitable, 
sans  que  ce  commandement  porte  préjudice  au  montant  du  don.  Pne  fois 
la  nécessité  établie,  la  loi  ne  préscrit  pas  qu’on  doit  donner  aussi  peu  que 
possible.  La  lettre  de  la  loi  restreint  le  nombre  des  assistés;  elle  n'exige 
pas  que  l’aumône  soit  un  minimum.  C’est  bien  là,  certes,  l’esprit  de  la  loi. 
mais  les  termes  de  l’article  ni  quoi  que  ce  soit  d’autre  part  ne  mettent  de 
limites  à l’assistance. 

Il  importait  de  relever  ces  quelques  traits,  pour  expliquer  comment  il 
peut  exister  une  si  grande  différence  entre  les  bureaux.  Les  uns  ont 
adopté  ,,1’assistance  double”,  les  autres  ne  le  font  pas.  Ceux-ci  jugent 
l’assistance  „absolument  inévitable”,  là  ou  d’autres  enverraient  se  promener 
le  solliciteur.  Les  maxima  et  les  minima  des  tarifs  de  secours  varient 
partout,  sans  qu’on  puisse  attribuer  ces  variations  aux  seules  différences 
locales.  Par  cela  même  il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  tracer  l’image  des  bureaux  en  général.  Essayons  néanmoins  de  le  faire. 

L’assistance  publique  est  confiée  dans  les  communes  néerlandaises  soit 
au  conseil  municipal,  soit  à une  commission  spéciale.  Là  où  le  conseil 
municipal  préside  à l’assistance,  ce  sont  presque  toujours  le  bourgmestre 
et  les  échevins  qui  forment  le  bureau  et  exercent  l’assistance.  Pour 
l’administration  et  pour  tout  ce  qui  a rapport  à l’œuvre  du  secours  officiel, 
ils  sont  responsables  devant  le  conseil.  Les  commissions  ou  comités  sont 
nommés  par  le  conseil  municipal,  à l’approbation  duquel  sont  soumis  le 
budget  et  le  compte  rendu  des  recettes  et  dépenses.  Tantôt  ces  comités 
sont  élus  parmi  les  membres  du  conseil,  tantôt  le  réglement  ordonne  que 
quelques  citoyens  y prendront  place.  Dans  quelques  réglements  on  trouve 
exclus  du  bureau  les  présidents  ou  membres  d’autres  institutions  chari- 
tables, les  pasteurs  et  curés,  les  instituteurs.  Ailleurs  encore  on  a banni 
les  membres  des  „Etats  Députés”  ou  on  a décrété  que  les  membres  des 
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institutions  ecclésiastiques  et  notamment  les  diacres  ne  sauraient  être 
appelés  à l’exercice  de  l’assistance  publique  et  que,  si  un  membre  du 
bureau  est  élu  diacre,  il  cesse  eo  ipso  de  faire  partie  du  bureau  de  bienfaisance  ’). 

Nous  constatons,  sans  en  rechercher  le  motif,  ces  règles,  mais  nous 
remarquons  que  dans  d’autres  communes  le  bureau  officiel  fait  de  son 
mieux  pour  coopérer  avec  la  charité  privée  et  rien  ne  saurait  mieux 
développer  cette  coopération  heureuse  que  la  double  fonction  qu’on  interdit 
dans  quelques  communes. 

Dans  plusieurs  communes,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  y a de  vieilles 
institutions,  d’origine  inconnue,  qu’on  a revêtues  de  la  fonction  officielle 
et  qui  se  sont  transformées  en  bureaux  de  bienfaisance,  quoiqu’elles  aient 
gardé  leur  ancien  nom. 

Un  mot  encore  sur  la  composition  des  bureaux.  La  proportion  entre  le 
nombre  d’échevins  ou  de  conseillers  municipaux  et  les  citoyens  varie  infini- 
ment; il  y a aussi  des  bureaux  dans  lesquels  des  citoyens  seuls  occupent 
tous  les  sièges.  Un  exemple  à citer  est  celui  d’un  village  de  la  Hollande  Méri- 
dionale, où  toute  la  gestion  des  biens  et  de  l’assistance  publique  est  confiée  à 
une  institution  privée,  par  décret  du  conseil  municipal;  les  membres  du 
bureau  sont  les  directeurs  de  cette  institution.  Dans  quelques  communes 
encore  les  directions  des  bureaux  se  sont  assuré  le  secours  de  quelques 
hommes  et  femmes  qui  portent  intérêt  à l’œuvre  philanthropique,  qui  visitent 
les  indigents  pour  se  rendre  compte  s’ils  ne  peuvent  vraiment  plus  pourvoir 
eux-mêmes  à leur  subsistance  et  qui  rapportent  au  bureau  le  résultat  de  leurs 
recherches.  C’est  surtout  à Leeuwarde  que  cette  idée  a été  fructueuse  ; elle  y 
est  érigée  en  système  et  par  ce  fait  le  bureau  de  cette  ville  occupe  une  place 
unique  parmi  tous  les  autres  bureaux  Néerlandais.  Le  bureau  est  administré 
par  huit  directeurs,  qu’on  nomme  „arrnvoogden”,  (c’est  à dire  : „les  tuteurs 
des  pauvres”).  Ce  sont  eux  qui  décident  si  on  remettra  une  subvention 
à l’indigent  qui  se  présente.  Mais  en  dehors  de  cette  décision  des  directeurs, 
le  comité  de  „visiteurs  vicinaux”  („buurtbezoekers”)  est  chargé  de  l’enquête 
sur  la  détresse  du  solliciteur.  Il  y a un  peu  moins  de  deux  cents  visiteurs 
(volontaires)  dans  cette  ville;  à chacun  d’eux  est  désigné  un  certain  rayon, 
dans  lequel  il  exerce  son  activité,  qui  consiste  dans  l’enquête  sur  les 
besoins  des  pauvres.  Les  visiteurs  sont  divisés  en  autant  de  sections  qu’il 


Dans  certain  village  de  la  province  de  Cneldre  sont  aussi  exclus  <iu 
bureau  de  bienfaisance  les  membres  du  conseil  municipal  et ....  les  militaires 
en  service  actif.  Pourquoi  cela?  Mystère! 
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y a de  „tiiteiirs”  (8).  Ces  sections  s'assemblent  tous  les  trois  mois,  sous 
la  présidence  d’un  des  tuteurs.  Dans  ces  assemblées  on  se  tient  mutu- 
ellement au  courant  de  ce  qui  se  passe  sur  ce  terrain  spécial  et  on  y 
délibère  sur  les  intérêts  philanthropiques  de  la  ville.  On  a par  là  es.sayé 
d'imiter  dans  une  certaine  mesure  le  système  dit  d’.,Elberfeld".  remar- 
quera pourtant  que  dans  ce  système  ce  sont  les  visiteurs  eux  mêmes, 
qui  décident  si  l’assistance  doit  être  donnée  on  refusée  et  cette  compétence 
des  visiteurs  volontaires  est  un  point  trop  essentiel  dans  le  système 
d’Elberfeld,  pour  qu’on  puisse  donner  ce  nom  à l’organisation  de  Leeuwarde. 

Or  en  parlant  de  la  manière  dont  les  bureaux  sont  composés,  il  importe 
de  jeter  un  regard  sur  les  petites  communes,  où  les  conditions  locales  sont 
souvent  bien  curieuses.  li  y a,  des  „ communes”  — unités  administratives, 
organisées  comme  telles  par  la  loi  — qui  comptent  dix  à vingt  divers 
villages,  dans  chacun  desquels  on  trouve  un  bureau  spécial.  Citons  sous 
ce  rapport  la  commune  Baarderadeel  (en  Frise),  où  il  n’y  a pas  moins  de 
quinze  bureaux.  Toutefois  on  commence  à reconnaitre  que  cette  variété 
d’institutions  ne  saurait  être  profitable  à l’œuvre  de  l'assistance;  aussi 
a-t-on  commencé  à y mettre  fin  en  réunissant  les  divers  comités  en  un 
seul  qui  embrasse  toutes  les  parties  de  la  commune.  Tel  à Achtkarspelen, 
où  on  a réussi  à établir  un  seul  bureau  composé  de  deux  administrateurs 
salariés,  dont  l’un  distribue  les  secours  dans  quatre,  l’autre  dans  cinq 
villages.  Dans  la  commune  d’„Opsterland”  — nom  collectif  de  dix-huit 
villages  — tous  les  bureaux  (sauf  un)  sont  également  réunis  en  un  seul.  Etc. 

11  n’est  pas  rare  que  le  territoire  d’une  commune  soit  divisé  en  quartiers,  ("^n 
rencontre  même  cet  usage  — très  pratique  d’ailleurs  — dans  les  grandes 
villes  et  on  désigne  à chacun  des  membres  du  bureau  un  quartier,  de  préfé- 
rence celui  qu’il  habite,  dont  il  connaît  les  habitants  comme  il  est  connu  d'eux. 

Les  bureaux  assistent  et  secourent  les  pauvres  de  plusieurs  manières. 
L’assistance  consiste  surtout  en  argent  toutefois  il  y a quelques  bureaux  ; 
qui  craignant  des  abus,  donnent  surtout  l’assistance  en  nature:  vivres, 
couvertures,  vêtements,  charbon,  tourbes,  etc. 

L’assistance  en  argent  se  divise  en  assistance  régulière  et  permanente 
et  en  dons  remis  pour  une  seule  fois  ou  pour  un  laps  de  temps  déterminé 
à l’avance.  Les  dons  sont  fournis  en  cas  de  nécessité  momentanée,  ou  si 
on  ne  veut  pas  incorporer  un  indigent  dans  la  légion  des  assistés  réguliers. 
Ces  derniers,  pour  qui  les  secours  permanents  sont  destinés,  se  recrutent 
surtout  parmi  les  vieillards,  les  infirmes  et  ceux  qui  sont  incapables  de 
subvenir  par  leur  travail  aux  besoins  de  l’existence. 
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Quelques  bureaux  ne  donnent  des  vivres  qu’en  cas  de  maladie.  D’autres 
cependant,  qui  n’assistent  pas  en  argent  comptant,  préfèrent  donner  du  pain 
à chaque  pauvre  qui  se  présente.  Disons  encore  que  quelques  bureaux  ne 
fournissent  l’assistance  en  nature  que  sur  des  „bons”,  pour  empêcher  que 
le  pauvre  vende  le  pain  qu’on  lui  a donné  pour  employer  la  recette  comme 
bon  lui  semble.  0 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  les  bureaux  ne  s’occupent  que 
de  cette  assistance  que  nous  venons  de  décrire.  La  charité  légale  s’exerce 
sous  plusieurs  autres  formes  et  il  vaut  bien  la  peine  de  les  énumérer. 
Tout  d’abord  il  faut  remarquer  que  les  soins  de  la  plupart  des  bureaux 
comportent  aussi  le  traitement  médical  des  indigents  malades.  Dans  presque 
toutes  les  communes,  dans  les  plus  grandes  comme  dans  les  plus  petites, 
on  a d’une  manière  plus  ou  moins  modeste  organisé  un  service  médical 
au  profit  des  pauvres.  Certes  ce  service  laisse  peut-être  beaucoup  à désirer, 
en  province,  dans  les  villages,  mais  en  théorie  le  bureau  y pourvoit.  Dans 
les  villes,  on  trouve  les  hôpitaux  municipaux,  qui  reçoivent  les  pauvres 
malades;  on  y nomme  aussi  des  médecins  pour  les  consultations  gratuites; 
les  sages-femmes  donnent  des  secours  obstétriques;  la  pharmacie  municipale 
fournit  les  drogues  et  les  médicaments  et  toute  cette  organisation  dépend 
du  bureau,  qui  établit  les  réglements  pour  les  médecins,  les  sages-femmes, 
etc.  et  qui  paie  les  salaires,  les  rétributions  et  tous  les  frais.  Nous  devons 
pourtant  dire  que,  quoique  rorganisation  de  l’assistance  médicale  dans  les 
villes  soit  bien  connue,  il  règne  une  ignorance  trop  grande  au  sujet  des 
diverses  mesures  qu’ont  prises  à cet  égard  les  bureaux  de  bienfaisance 
„en  province”,  dans  les  villages.  On  dit  — et  il  y a lieu  de  le  croire  — que 
ce  service  là  est  un  des  côtés  les  plus  faibles  de  notre  assistance  publique 
et  qu’elle  reste  au  dessous  de  ce  qu’on  pourrait  justement  prétendre.  Mais 
nous  ne  saurions  affirmer  si  ce  jugement  est  exact.  Nous  ne  savons  pas  au 
juste  comment  on  fait  aux  villages  pour  subvenir  à ces  différents  besoins 
et  nous  croyons  que  personne  ne  le  sait.  On  ne  trouve  en  effet  nulle  part 
une  description  raisonnée  de  l’assistance  médicale  en  dehors  des  villes.  Un 
comité  de  médecins  s’est  formé  pour  ouvrir  une  enquête  sur  ce  point  et  il 
faudra  attendre  la  publication  de  leur  rapport. 

Ce  que  nous  savons,  c’est  qu’on  envoie  dans  plusieurs  villages  les  in- 


^ ) On  ne  se  fait  pourtant  pas  d’illusions  sur  l’efficacité  de  cette  mesure.  Ça 
et  là,  il  y a un  commerce  de  ..bons”  et  il  faut  une  administration  assez  com- 
pliquée et  un  contrôle  bien  sévère  pour  empêcher  ces  pratiques. 


digents  malades  vers  les  hôpitaux  de  la  ville  voisine  et  (411e  le  bureau,  bien 
souvent,  en  payant  les  frais  d’entretien  et  de  traitement  médical,  s’acquitte 
ainsi  de  son  devoir.  Mais  il  est  bien  évident  que  ceci  ne  saurait  être  qu’une 
mesure  exceptionnelle,  prise  pour  un  malade  qui  ne  peut  pas  être  traité 
plus  longtemps  à domicile.  Et  la  question  du  service  médical  en  i)rovince 
n’est  pas  résolue  par  cette  communication  qu’on  trouve  répétée  très  souvent. 
Signalons  pourtant,  -en  laissant  de  côté  ce  sujet,  ce  qui  se  fait  rlans  une 
petite  commune  de  la  Hollande  méridionale,  où  le  bureau  fait  inscrire  à 
son  compte  les  indigents  comme  membres  d’une  société  mutuelle  de  secours 
en  cas  de  maladie.  C’est  le  bureau  qui  paie  les  contributions  et  les  pauvres 
malades  sont  traités  par  le  médecin  de  la  société,  comme  s’ils  étaient 
membres  réguliers. 

Si  le  traitement  médical  des  pauvres  est  l’objet  constant  des  soins  de 
presque  tous  les  bureaux,  notre  impression,  après  la  lecture  de  tant  de 
réglements,  est  que  leur  souci  de  porter  secours  aux  orphelins  et  aux 
vieillards  est  plus  général  encore.  On  peut  y ajouter  le  soin  des  idiots, 
4es  aliénés,  des  misérables.  Pour  les  orphelins  et  pour  les  vieillards  des 
deux  sexes,  il  n’est  pas  rare  de  trouver  de  vastes  hospices,  surtout  dans 
les  villes;  là  où  ces  hospices  municipaux  manquent,  le  bureau  paie  souvent 
les  frais  d’entretien  dans  les  hospices  on  orphelinats  p)vivés  dans  la  même 
commune  ou  dans  des  institutions  de  ce  genre  placées  ailleurs.  C’est 
surtout  dans  les  orphelinats  privés  que  beaucoup  de  bureaux  placent  les 
enfants  confiés  à leurs  soins.  Dans  quelques  communes  on  préfère  les  faire 
élever  dans  des  familles  moyennant  une  somme  qui  varie  selon  les  divers 
villages  et  les  conditions  du  traitement.  De  même  on  fait  loger  les 
vieillards  chez  des  particuliers  au  lieu  de  les  hospitaliser.  Dans  une 
commune,  on  remet  la  somme  pour  laquelle  on  peut  se  procurer  le 
{ogement  et  l’entretien  dans  une  famille,  aux  vieillards  eux-mêmes,  qui 
sont  libres  de  choiser  leur  demeure. 

Nous  nous  proposons  de  traiter  ce  sujet  plus  amplement,  quand  nous 
aborderons  le  chapitre  des  soins  aux  vieillards.  C’est  pourquoi  nous  nous 
hâtons  de  poursuivre  notre  résumé  des  divers  systèmes  employés  par  les 
bureaux  pour  secourir  les  pauvres,  en  dehors  de  l’assistance  proprement  dite. 

Une  forme  de  secours  assez  rare  est  l’avance  gratuite,  destinée  à per- 
mettre au  pauvre  d’établir  une  affaire,  d’ouvrir  une  petite  boutique,  de  se 
procurer  les  outils  nécessaires  à l’exécution  de  son  métier,  etc.  Quelques 
réglements  même  défendent  aux  membres  des  bureaux  de  secourir  les 
indigents  de  cette  manière-là.  Il  est  vrai  que  l’avance  comporte  beaucoup 
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de  travail  administratif.  En  outre  il  n’est  pas  difficile  de  comprendre  que 
les  indigents  qui  se  présentent  au  bureau  de  bienfaisance,  n’offrent  pas, 
en  règle  générale,  les  garanties  nécessaires  pour  qu’on  leur  confie  un  prêt. 
Nous  avons  vu  que  les  bureaux,  d’après  le  texte  de  la  loi,  ne  peuvent 
assister  que  ceux  qui  ne  sauraient  être  secourus  par  les  institutions 
émanant  de  l’Eglise  on  de  l’initiative  privée.  Or,  quelque  fréquentes  que 
puissent  être  les  exceptions,  la  majorité  de  ceux  qui  s’adressent  au  bureau 
officiel  sont  toujours  des  gens  qui  ont  en  vain  frappé  à la  porte  de  la 
diaconie.  C’est  souvent  parce  que  ce  sont  des  ivrognes,  des  gens  de  mauvaise 
vie,  etc.,  que  l’Eglise  leur  refuse  l’aumône;  et  quoiqu’il  y ait  naturellement 
aussi  des  pauvres  honnêtes  parmi  les  assistés  des  bureaux,  les  mauvais 
éléments  viennent  tous  échouer  là  et  il  est  évident  que  parmi  ces  gens- 
le  prêt  doit  conduire  à toutes  sortes  de  déceptions. 

Une  forme  toute  spéciale  d’avance  gratuite  est  pratiquée  par  le  bureau 
de  l’île  de  Terschelling  ; ce  bureau  procure  à des  garçons  pauvres  les  frais 
d’équipement  du  matelot;  une  fois  cette  carrière  embrassée,  ils  peuvent 
restituer  sur  leur  solde  ce  qu’ils  avaient  emprunté. 

L’assistance  par  le  travail  est  beaucoup  plus  répandue  que  le  prêt;  la  même 
cause  qui  empêche  les  prêts  d’être  une  forme  de  secours  recommandable 
pour  cette  catégorie  de  pauvres,  fait  que  l’assistance  par  le  travail  est  bien 
souvent  juste  ce  qu’il  leur  faut.  Aussi  est-elle  bien  plus  simple  dans  la 
pratique  que  le  prêt,  qui  est  trop  compliqué  pour  les  bureaux,  où  l’on  n’a. 
pas  le  temps  „ d’individualiser”  les  différentes  demandes.  Le  travail  qu’on 
procure  aux  indigents,  consiste  rarement  en  une  main  d’œuvre  faite  dans 
des  ateliers  spéciaux,  dans  la  fabrication  de  tel  on  tel  objet.  Il  y a pourtant 
parmi  les  travaux  qu’on  fait  faire  à ces  gens  quelques  travaux  qui 
s’effectuent  dans  des  bâtiments,  — par  exemple  éplucher  de  la  corde  et 
quelques  autres  manipulations  de  ce  genre.  Mais  la  plupart  de  ces  occu- 
pations se  font  en  plein  air;  ce  sont  toutes  sortes  de  travaux  qu’on 
organise,  soit  expressément  dans  le  but  même  de  faire  travailler  les 
nécessiteux,  soit  parce  qu’ils  ont  certaine  utilité.  Dans  les  terrains  sablon- 
neux couverts  de  bruyère,  on  trouve  des  blocs  massifs  de  pierre  ensevelis, 
dans  le  sol  depuis  des  siècles.  Pour  les  besogneux  c’est  une  bonne  occupation 
de  les  tirer  de  leur  tombeau.  Une  fois  le  bloc  mis  au  grand  jour,  d’autres 
pauvres  trouvent  une  occupation  utile  à les  tailler  en  pierres  de  formes 
plus  ou  moins  régulières.  D’autres  indigents  balaient  les  rues  ou  bien 
travaillent  à l’entretien  des  bois  appartenant  à la  ville  ou  au  bureau. 

Si  le  bureau  possède  des  terres  on  y emploie  les  assistés  afin  d’augmenter 


la  productivité  du  sol.  Ou  bien  on  les  fait  draguer  ou  fabriquer  une  terre 
à macadam.  En  hiver  c’est  la  neige  qui  doit  être  balayée  ou  le  sable 
répandu  sur  les  rues  devenues  glissantes  en  cas  de  gel;  ({uand  les  canaux 
sont  couvertes  d’une  couche  épaisse  de  glace,  les  sans-travail  sont  emidoyés 
à l’entretien  de  la  glace  au  profit  des  patineurs. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  occupations  constantes,  mais  leur  énumération 
démontre  qu’on  a cherché  avec  assez  d’ingéniosité  à fournir  du  travail,  un 
travail  très  simple,  aux  personnes  auxquelles  les  métiers  sérieux  sont 
fermés  par  manque  (souvent)  d’instruction  technique. 

Dans  quelques  villages  de  la  province  de  Drenthe  — notamment  à Havelte 
— on  s’est  appliqué  à préparer  la  mise  en  culture  de  terrains  incultes 
et  on  y a employé  les  habitants  pauvres.  C’est  même  la  forme  princi- 
pale d’assistance  là  bas.  Les  paysans  qui  demeurent  sur  la  bruyère  ne 
trouvent  pas  d’occupation  pendant  l’hiver,  et  leur  oisiveté  involontaire  dure 
jusqu’au  mois  d’avril.  Aussi  l’indigence  était-elle  grande  dans  cette  saison. 
Depuis  1894  le  conseil  municipal  de  ce  village  reçoit  du  Gouvernement 
une  subvention  annuelle  qu’on  emploie  à préparer  la  culture  des  terrains 
incultes  appartenant  à la  commune.  Un  expert,  délégué  par  le  Ministre  de 
l’Intérieur,  est  préposé  à ce  travail,  par  lequel  les  terrains  sont  changés  en 
des  bois  de  pins.  En  règle  générale  on  prend  dans  chaque  famille  qui 
demande  du  travail,  un  homme  et  on  exige  que  celui-ci  demeure  au  moins 
depuis  deux  ans  dans  la  commune  ; il  peut  gagner  trois  florins  par  semaine 
à ce  travail. 

Pour  compléter  notre  énumération  des  formes  spéciales  d’assistance 
pratiquées  par  les  bureaux,  ajoutons  le  logement  gratuit.  Certains  bureaux 
possèdent  des  séries  de  petites  maisons,  toutes  semblables  les  unes  aux 
autres.  Ce  sont  d’anciennes  fondations  pour  la  plupart,  connues  en  Hollande 
sous  le  nom  de  „hofjes”  (petites  cours)  ou  „kamers”  (chambres).  On  y fait 
habiter  les  pauvres.  Une  autre  forme  de  logement  gratuit  consiste  dans  le 
paiement  du  loyer  par  le  bureau. 

Sans  avoir  la  prétention  d’avoir  énuméré  ici  toutes  les  moyens  employés 
par  les  bureaux  pour  secourir  les  indigents  en  dehors  de  l’assistance  se}isu 
striction,  nous  croyons  pourtant  avoir  indiqué  les  principaux. 

Il  va  sans  dire  que  surtout  les  diverses  formes  d’assistance  par  le  travail 
ne  sont  pas  pratiquées  partout  et  toujours.  Il  est  bien  évident  que  ce  ne 
sont  pas  les  bureaux  des  grandes  villes  qui  donnent  aux  pauvres  une 
vache  ou  une  chèvre,  comme  on  fait  dans  certains  villages.  Et  si  d’autres 
bureaux  se  croient  appelés  à donner  des  subventions  à des  écoles,  où  les 
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jeunes  filles  apprennent  à coudre,  où  les  garçons  sont  enseignés  dans  l’art 
du  dessin,  on  comprendra  facilement  que  ce  sont  là  des  exceptions. 

L’indigent  qui  meurt  est  enseveli  par  le  bureau,  qui  paie  les  frais  d’en- 
terrement. Ce  qu’on  fait  partout  — pour  autant  que  nous  avons  pu  le 
contrôler  — c’est  la  remise  d’un  simple  don  en  argent  aux  „ passants”,  qui 
traversent  la  commune  et  qui  sont  sans  ressources.  L’intérêt  de  toutes  les 
communes  comporte  qu’on  aide  ce  miséreux  à continuer  son  voyage  pour 
qu’il  n’y  fixe  pas  son  domicile.  Et  cette  considération  explique  pourquoi  même 
dans  les  villages  où  la  municipalité  ne  s’occupe  pas  du  tout  du  sort  des  pau- 
vres (il  y en  a de  tels),  ces  dons  aux  passants  figurent  pourtant  au  budget. 

Dans  les  divers  réglements  on  ne  trouve  ordinairement  pas  beaucoup 
d’indications  concernant  ces  différentes  formes  de  secours;  quelques-uns  se 
contentent  de  dire  par  quels  moyens,  autres  que  l’assistance  en  argent  ou 
en  nature,  le  bureau  peut  secourir;  d’autres  n’en  font  même  pas  mention 
et  fort  peu  essaient  de  régler  d’une  manière  plus  détaillée  les  secours  extra- 
ordinaires. Il  n’est  pas  rare  toutefois  que  le  réglement  établisse  quelques 
règles,  qu’on  devra  observer  dans  l’exécution  du  principe;  mais  en  dehors 
de  ces  quelques  préceptes,  la  pratique  est  abandonnée  aux  directeurs. 

Nous  savons  déjà  que  la  loi,  qui  ne  nomme  qu’en  passant  les  ateliers 
de  travail  et  les  hospices,  semble  ignorer  les  autres  formes  de  secours.  Le 
législateur  de  54  ne  les  a pas  prévus,  ou  — en  tout  cas  — il  n’y  a pas  pourvu. 

Poussons  un  peu  plus  loin  notre  investigation  du  fonctionnement  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Il  y a encore  certains  points  sur  lesquels  nous 
voudrions  faire  quelques  remarques,  qui  compléteront  la  déscription  de 
ces  bureux. 

Comment  arrive-t-on  à s’assurer  de  l’état  de  misère  du  solliciteur  ? Nous 
avons  déjà  dit  que  ça  et  là  les  membres  du  bureau  (les  „ directeurs”)  étaient 
choisis  de  telle  manière  que  chacun  d’eux  habitait  un  certain  quartier  de 


On  a même  maintes  fois  fait  l’expérience  que  certaines  petites  communes, 
situées  tout  près  d’une  grande  ville,  préfèrent  ce  genre  d’assistance.  Et  elles 
poussent  cette  pratique  an  point  de  stipuler  péremptoirement  que  le  pauvre  ayant 
reçu  le  don  dirigera  ses  pas  vers  la  ville  et  y restera.  Qiielqnesfois  même  un 
bureau  de  village  a fourni  à un  habitant  malade  un  billet  de  chemin  de  fer,  sous 
promesse  qu'il  irait  se  faire  soigner  dans  un  des  hôpitaux  de  la  ville  et  pour 
s'assurer  qu’il  tiendrait  cette  promesse  on  l’a  fait  accompagner  par  le  garde- 
champêtre,  qui  le  conduisait  jusque  dans  la  ville  même,  où  l’indigent  avait  dès 
lors  son  domicile  de  secours  ! 
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la  ville  ou  tlu  village,  où  il  connaissait  la  plupart  des  indigents  et  où  il 
pouvait  plus  aisément  s’informer  de  leur  état  de  fortune.  Aussi  ce  sont  en 
général  les  membres  mêmes  du  bureau,  qui  se  chargent  de  cette  enquête, 
qui  nécessairement  précède  la  décision.  Disons  à ce  propos  que  — sauf  peut- 
être  quelques  rares  exceptions  — les  membres  du  bureau,  qu’ils  soient  élus 
parmi  les  conseillers  municipaux  ou  parmi  les  citoyens,  ne  sont  pas  salariés. 
Quelquesfois  ils  s’assurent  l’aide  de  quelques  employés  salariés,  qui  sont 
en  même  temps  chargés  de  l’administration  des  biens  du  bureau.  Dans  les 
villages,  c’est  parfois  le  garçon  du  bureau  qui  va  demander  aux  voisins  du 
nécessiteux  si  vraiment  son  indigence  est  telle  qu’il  doit  recourir  à la  caisse 
publique.  Ù Et  dans  ces  petites  communautés,  où  on  se  connaît  tous  et  où 
on  se  tient  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  village,  il  est  souvent 
superflu  de  faire  môme  une  enquête  si  sommaire;  on  sait  d’avance  si  tel 
ou  tel  peut  à juste  titre  se  présenter  au  bureau.  Dans  les  villes  il  serait 
absolument  impossible  aux  membres  du  bureau  d’aller  eux  mêmes  à la 
recherche  des  informations  obligatoires.  On  se  sert  donc  d’employés  salariés, 
de  „visiteurs  des  pauvres”,  qui  pratiquent  en  professionnels  Tenquête  sur 
la  situation  de  tous  ceux  qui  dans  les  grandes  villes  s’adressent  au  bureau. 
Constatons  qu’à  Amsterdam,  donc  la  population  a dépassé  le  demi  million, 
on  ne  trouve  que  quinze  de  ces  employés,  nombre  excessivement  bas  en 
vue  des  milliers  de  demandes  qui  sont  faites  annuellement  au  bureau.  A 
Hoorn,  l’enquête  pour  l’assistance  publique  est  confiée  à une  institution 
privée,  une  „Chambre  d’informations”.  A Maestricht  c’est  un  employé  du 
bureau  et  un  sergent  de  ville  qui  prennent  des  informations. 

A Oldenzaal  les  directeurs  (membres)  du  bureau  choisissent  des  .as- 
sistants” volontaires.  Ces  assistants  recherchent  l’étendue  de  la  misère,  ils 
font  des  collectes,  si  c’est  nécessaire  et  ils  délibèrent  avec  les  directeurs 
sur  l’assistance  qu’on  pourrait  donner.  Tous  les  huit  jours  ils  s'assemblent 
à l’hôtel  de  ville  avec  les  directeurs  et  c’est  dans  ces  assemblées  qu'on 
décide  d’un  commun  accord  du  montant  du  secours. 

Si  l’on  veut  savoir  sur  quels  points  se  porte  cette  enquête,  les  voici 
énumérés,  tels  qu’on  les  trouve  dans  le  réglement  du  bureau  de  Delfzijl. 
L’art.  17  dit:  „Nul  secours  ne  peut  être  donné  que  si  on  s’est  informé: 
a.  où  et  quand  l’indigent  est  né  ; b.  quels  sont  les  noms  des  parents  ; c.  i)our 
les  mineurs,  si  les  parents  vivent  et  où  ils  demeurent;  d.  s'ils  se  sont 


’ ) A Castricum  (Hollande  Septentrionale)  c'est  le  voisin  inêine  de  l’indigent 
qn’on  charge  parfois  de  l’enquête. 
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mariés  ou  non;  e.  s’ils  ont  des  enfants  et  quel  est  leur  âge;  f.  si  l’as- 
sistance leur  a été  refusée  à juste  titre  par  quelque  diaconie;  g.  s’il  est 
nécessaire  de  les  assister;  h.  à quelle  Eglise  ils  appartiennent;  i.  s’ils  ont 
été  déjà  assistés  plusieurs  fois,  par  quel  bureau  et  quand;  k.  s’il  est  con- 
staté que  les  plus  proches  parents  des  solliciteurs,  obligés  par  les  articles 
du  Code  Civil  à l’alimentation  familiale,  ne  peuvent  s’acquitter  de  ce  devoir.” 

Quels  sont  les  minima  et  les  maxima  de  l’assistance  donnée  par  les 
bureaux?  Ils  varient  beaucoup  et  ils  ne  saurient  être  uniformes,  la  vie 
étant  beaucoup  plus  chère  dans  les  villes  qu’en  province.  Mais  cette  re- 
marque faite,  une  chose  doit  pourtant  frapper  quiconque  examine  de  plus 
près  cette  matière,  c’est  que  même  en  tenant  compte  de  ces  différences 
locales  il  y a ici  encore  une  variété  qui  défie  tout  effort  pour  l’envisager 
d’un  point  de  vue  général.  Contentons-nous  donc  de  noter  ici  quelques 
minima  et  maxima  remarquables.  Nous  trouvons  dans  une  communication 
que  dans  un  certain  village  une  famille  peut  recevoir  chaque  semaine  une 

somme  qui  au  minimum  est  f 0.25  et  au  maximum f 0.40  ! Tandis  que 

le  minimum  de  f 0.25  par  famille  et  par  semaine  est  assez  général,  le 
maximum  de  f 0.40  pour  une  famille  tout  les  huit  jours  est  absolument 
unique.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  statué  les  montants  de  f 0.25  et  f 0.35 
comme  minimum  pour  une  personne  (par  semaine).  Dans  quelques  villages  de 
la  Hollande  Méridionale  on  trouve  des  taux  très  élevés,  par  exemple  à Abben- 
broek:  au  minimum  par  semaine  f 2 pour  une  personne,  f 2,50  à /"  3 
pour  une  famille  ; au  maximum  f 2.50  à une  personne  ; f 3.50  à une  famille. 
A Krimpen  (autre  village  de  la  même  province)  le  maximum  d’assistance 
pour  une  famille  est  même  f 5. 

C’est  dans  les  limites  indiquées  çi-dessus  que  se  balancent  les  divers  taux 
d’assistance.  N’insistons  par  sur  ce  point  et  rappelons  que  l’établissement 
de  ces  limites  est  abandonné  aussi  aux  conseils  fnunicipaux,  qui  votent 
les  réglements  des  bureaux.  0 

Il  n’en  est  pas  autrement  pour  la  durée  de  l’assistance.  Si  le  bureau  se 
décide  à assister  un  pauvre,  pour  combien  de  temps  lui  assure-t-on  ce 
bénéfice?  Voilà  encore  une  question  à laquelle  on  ne  saurait  donner  une 
réponse  catégorique,  tellement  les  divers  articles  varient  sur  cette  matière. 
La  plupart  des  réglements  remettent  la  décision  sur  ce  point  aussi  entre 
les  mains  des  directeurs;  c’est  à eux  de  statuer  pour  quel  laps  de  temps 


Ajoutons  encore  que  plnsiers  réglements  ne  contiennent  pas  de  préceptes 
sur  ce  point  ; l’établissement  des  limites  se  fait  alors  par  les  directeurs. 
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on  continuera  à secourir  un  nécessiteux.  Il  y a pourtant  des  réglements 
qui  prescrivent  que  la  durée  de  l’assistance  sera  „une  semaine”,  ce  qui 
vent  dire  (si  nous  ne  nous  trompons  pas),  que  les  dift’érentes  décisions 
des  bureaux  sont  sujettes  à une  révision  hebdomadaire.  D’autres  fixent 
l’assistance  à „une  année”.  Dans  la  pratique  il  y a dans  la  plupart  des 
bureaux  une  „assistance  pour  l’hiver”  et  une  ^assistance  pour  l’été”,  pour 
lesquelles  on  a aussi  établi  des  taux  différents.  La  coutume  de  l’assistance 
pour  l’hiver  et  de  l’assistance  pour  l’été  comporte  une  révision  des  listes 
des  assistés  au  commencement  et  à la  fin  de  l’hiver.  On  se  dit  que  plusieurs 
individus  trouvent  du  travail  beaucoup  plus  facilement  en  été  qu’en  hiver 
et  que  généralement  le  sort  de  la  classe  pauvre  est  moins  dur  quand  la 
température  est  plus  douce.  Tandis  que  les  vieillards  et  les  orphelins 
nécessitent  des  soins  perpétuels,  beaucoup  de  ceux  qui,  pendant  l’hiver, 
ne  sauraient  nouer  les  deux  bouts  sans  l’assistance  du  bureau,  peuvent 
s’en  passer  dans  les  mois  de  l’été.  Voilà  pourquoi  les  bureaux  — et  non 
seulement  eux,  mais  aussi  beaucoup  de  diaconies  — maintiennent  la 
coutume  des  assistances  d’été  et  d’hiver. 

La  question  de  la  durée  de  l’assistance  se  rattache  à cette  autre  question  : 
si  la  visite  domicile  du  pauvre  se  fait  régulièrement  pendant  et  après 
le  temps  qu’il  est  secouru.  Car  il  est  bien  probable  que  si  on  ne  continue 
pas  à se  tenir  au  courant  des  circonstances  et  de  la  position  de  l’assisté, 
si  on  se  contente  des  premières  recherches,  on  ne  saura  pas,  du  jour  au 
lendemain,  s’il  s’est  produit  un  changement  propre  à altérer  soit  la  durée 
soit  le  taux  du  secours.  Par  cela  même  on  remarquera  que  là  où  la  durée 
de  l’assistance  est  à peu  près  illimitée,  la  visite  à domicile  n’est  pas  faite 
régulièrement  et  vice  versa.  Et  puisque,  comme  nous  l’avons  vu,  beaucoup 
de  bureaux  ne  limitent  pas  cette  durée,  il  peut  paraître  superflu  de  dire 
encore  que  les  visites  à domicile  ne  sont  pas  des  plus  régulières  dans  ces 
mêmes  communes.  De  même  il  est  évident  que  „les  assistances  d’été”  et 
,, d’hiver”  comportent  deux  visites  par  an,  au  commencement  et  à la  fin  de 
l’hiver,  quand  on  procède  à la  révision  des  listes.  Toutefois  nous  voudrions, 
en  dehors  de  cette  remarque  générale,  noter  quelques  détails  sur  cette 
question  de  la  visite.  Distinguons  celle  qui  se  fait  pendant  et  après  l’assis- 
tance et  disons  aussitôt  que  cette  dernière,  pour  tant  qu’elle  est  réglementée 
et  s’exerce  d’une  façon  régulière,  est  une  exception  des  plus  rares. 

Quant  à la  visite  pendant  le  secours,  il  n’en  est  pas  autrement.  Certes, 
les  réglements  contiennent  quelques  préceptes  à cet  égard  ; mais  en  général 
nous  croyons  savoir  que  dans  la  pratique  la  visite  pendant  le  secours  se 
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fait  encore  moins  régulièrement  et  avec  moins  de  sérieux  que  l’enquête 
avant  la  décision  de  l’assistance.  Quand  on  consulte  les  réponses  que 
plusieurs  bureaux  ont  données  à la  question  de  savoir  comment  on  faisait 
la  visite  à domicile,  on  voit  que  plusieurs  ont  répondu;  „Ces  visites  sont 
faites  quand  la  nécessité  de  les  faire  est  apparente”.  On  voudrait  savoir 
comment  la  nécessité  peut  apparaitre,  si  on  ne  visite  pas  de  temps  à autre 
les  assistés  et  quel  peut  être  le  fait  nouveau  qui  démontre  soudainement 
cette  nécessité.  Or  il  est  inutile  de  poser  cette  question  ; on  sait  en  effet 
que  la  nécessité  apparaît  par  une  demande  de  l’assisté,  qui  croit  pouvoir 
prétendre  à une  assistance  plus  large,  ou  qui  vient  réclamer  parce  que, 
sur  certains  soupçons  et  sur  quelques  indications  en  dehors  d’une  visite, 
on  lui  a supprimé  le  secours  habituel.  C’est  alors  qu’on  se  rend  chez  lui 
pour  voir  ce  qui  en  est:  telle  est  la  pratique. 

Notons  encore  à titre  de  curiosité  que  dans  la  résidence  royale,  à la  Haye, 
la  visite  chez  les  assistés  ne  se  fait  que  de  temps  en  temps  et  exception- 
nellement „ parce  que  trop  de  visites  pourraient  conduire  à une  augmentation 
de  l’assistance”! 

A Hellevoetsluis  il  y a un  comité  de  dames  qui  sont  en  rapport  suivis 
avec  le  bureau  de  bienfaisance  et  qui  visitent  régulièrement  les  assistés 
du  bureau. 

Une  position  unique  est  occupée  par  la  capitale  Amsterdam.  Tandis  que, 
comme  on  se  souvient,  l’enquête  sur  la  situation  y est  faite  par  des 
visiteurs  salariés,  la  visite  pendant  le  secours  se  fait  pour  les  assistés 
appartenant  à certaines  Eglises  par  des  comités  spéciaux,  dont  les  membres 
sont  chargés  en  meme  temps  de  porter  l’argent  que  le  bureau  leur  a remis. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  permettait  aux  bureaux  de  donner  le  secours 
sous  „des  conditions  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  loi,  à l’ordre  public 
on  aux  bonnes  mœurs”.  Mais  il  nous  semble  assez  clair  que  le  législateur 
par  cet  article  a voulu  sanctionner  l’assistance  par  le  travail;  il  a voulu 
dire  que  les  bureaux  seraient  compétents  pour  exiger  en  quelque  sorte 
une  prestation  à remplir  par  le  pauvre  en  échange  du  secours  donné. 
Puisque  les  bureaux  sont  destinés  par  le  système  même  de  la  loi  à être  le 
refuge  suprême  pour  tous  ceux  qui  en  vain  se  sont  adressés  aux  institutions 


A ce  propos  il  convient  de  dire  que  pour  les  pauvres  Israélites  le  bureau 
a des  couveutious  avec  les  deux  institutions  ecclésiastiques  juives  qui,  moyen- 
nant une  contribution  de  la  ville,  se  sont  chargées  de  secourir  les  pauvres 
qu’elles  mêmes  ne  sauraient  assister. 


ecclésiastiques  et  privées;  et  puisqu’il  est  bien  ^absolument  inévitable" 
que  ces  indigents  là  aient  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim,  il  semble  im- 
possible que  ces  bureaux  puissent  fermer  leur  portes  à certaines  catégories 
qui  se  présenteraient  à eux  comme  repoussés  partout  ailleurs.  Et  pourtant 
on  y a puisé  le  droit  d’établir  des  conditions  qui  excluent  quelques  individus. 
Ainsi  à Dordrecht,  où  on  n’assiste  qu’exceptionnellement  les  personnes  au- 
dessous  de  60  ans,  à moins  qu’elles  ne  soient  incapables  de  travail  par 
suite  de  défauts  corporels  ; ainsi  à Rotterdam,  où  les  hommes  doivent  avoir 
65  ans,  les  femmes  60  ans,  pour  être  assistés  régulièrement;  à Purmerend 
on  assiste  que  dans  des  cas  spéciaux  ceux  qui  n’ont  pas  70  ans.  Disons 
pourtant  qu’on  ne  saurait,  pour  la  raison  que  nous  venons  d’exposer,  se 
tenir  rigoureusement  à cette  règle  ; aussi  ne  faut-il  pas  oublier  que  c’est  à 
l’assistance  régulière  et  permanente  qu’on  ne  veut  pas  admettre  les  pauvres 
jeunes.  Des  dons  en  argent,  un  secours  passager  ne  peut  être  refusé  systé- 
matiquement par  le  bureau.  C’est  même  là  une  des  grandes  difficultés  poul- 
ies bureaux,  qu’on  y a affaire  à toutes  sortes  de  gens.  Comme  nous  l’avons 
remarqué  en  parlant  des  avances  gratuites,  les  assistés  des  bureaux  se 
recrutent  pour  une  certaine  partie  parmi  les  éléments  ténébreux,  je  veux 
dire  parmi  des  individus  d’un  passé  plus  que  douteux.  Il  faut  pourtant,  — 
il  le  faut,  quisque  c’est  là  la  raison  d’être  des  bureaux  — que  ces  gens  ne 
meurent  pas  de  faim  ; il  faut  même  que  l’assistance  ne  soit  pas  une  aumône, 
mais  qu’elle  aspire  à apporter  un  secours  à la  fois  matériel  et  moral.  Tandis 
que  les  diaconies  et  autres  institutions  émanant  de  l’Eglise,  tandis  que  les 
organisations  privées  peuvent  trier  les  pauvres  et  indiquer  des  catégories 
entières  qu’elles  excluent  de  leurs  préoccupations;  tandis  qu’on  les  voit  en 
effet  s’empresser  d’établir  par  leurs  réglements  que  les  ivrognes,  les  pares- 
seux, les  gens  dont  l’inconduite  est  notoire,  ne  peuvent  être  secourus  par 
elles,  c’est  le  bureau  officiel  qui  reçoit  les  éléments  rejetés  par  les  autres. 
Pour  ces  autres,  la  chance  d’obtenir  une  réelle  amélioration  dans  la  position 
matérielle  et  morale  de  leurs  assistés  existe  toujours;  les  bureaux  — surtout 
ceux  des  grandes  villes  — ne  sauraient  espérer  qu’ils  sauveront  les  éléments 
dignes  d’intérêt  égarés  parmi  les  autres.  Il  est  vrai  que  les  bureaux  ne  font 
rien  du  tout  dans  cette  direction  : nous  avons  vu  que  l’enquête  sur  la 
situation  et  la  visite  à domicile  se  pratiquent  un  peu  itartout  de  la  manière 
la  plus  sommaire.  Il  y a pourtant  des  exceptions. 

A Vlaardingen  il  y a de  la  part  du  bureau  un  contrôle  sévère  pour  savoir 
si  les  enfants  des  assistés  fréquentent  l’école.  Et  ceux  d’entre  eux  qui  le 
méritent,  reçoivent  des  récompenses  (en  argent)  tous  les  trois  mois.  On  nous 
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assure  que  cette  mesure  est  très  efficace  et  certes  il  y a lieu  de  le  croire. 
Dans  la  province  de  Groningue  surtout  on  trouve  dans  beaucoup  de  régle- 
ments un  article  statuant  que  ceux  qui  font  abus  de  boissons  alcooliques, 
ne  seront  assistés  que  quand  ils  sont  malades.  Ces  mêmes  réglements  re- 
commandent aussi  aux  directeurs  d’exciter  les  pauvres  à une  vie  morale, 
à la  propreté  et  à prendre  soin  que  leurs  enfants  fréquentent  l’école.  On 
pourra  même  forcer  les  indigents  à suivre  ces  préceptes  par  le  retranche- 
ment de  l’assistance. 

Avant  de  finir  notre  étude  sur  le  fonctionnement  des  bureaux  de  bien- 
faisance, nous  voudrions  faire  voir  comment  et  dans  quelle  mesure  quelques 
uns  d’entre  eux  coopèrent  avec  des  institutions  émanant  soit  de  l’Eglise 
soit  de  l’initiative  privée.  Nous  avons  déjà  dans  le  cours  de  notre  étude 
cité  ça  et  là  quelques  exemples.  Il  y en  a de  plus  remarquables. 

A Beerta  — village  de  la  province  de  Groningue,  composé  des  deux  com- 
munes Oude  Beerta  et  Nieuwe  Beerta  — il  règne  entre  le  bureau  officiel  et 
les  deux  diaconies  de  l’Eglise  Kéformée  des  Pays-Bas  un  esprit  de  fraternité, 
trop  rare  ailleurs.  Comme  ces  diaconies  n’ont  pas  les  moyens  nécessaires 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  pauvres,  le  bureau  assiste  en  argent  et  en 
nature  les  indigents  de  ces  deux  communautés  ecclésiastiques  pour  autant 
que  c’est  nécessaire.  Le  bureau  convoque  annuellement  les  diacres  à une 
assemblée  où  ceux-ci  se  prononcent  sur  la  mesure  dans  laquelle  ils  croient 
pouvoir  aider  leurs  pauvres  par  les  fonds  de  l’Eglise.  Par  cette  entente 
heureuse  on  prévient  „la  double  assistance”  (ce  mot  étant  pris  dans  le  sens 
qu’un  pauvre  est  assisté  par  les  deux  organisations,  sans  que  celles-ci  se 
doutent  qu’elles  ne  sont  pas  les  seules  à l’aider). 

A Enschedé  cette  entente  est  plus  parfaite  et  plus  complète  encore.  On 
l’a  réglementée  d’une  manière  formelle.  Voici  comment:  le  bureau  est  con- 
venu avec  les  diverses  diaconies  qu’il  assistera  tous  ceux  qui  n’appartien- 
nent à aucune  Eglise  et  ceux  qui  n’ont  pas  encore  demeuré  six  mois  durant 
dans  la  commune.  Si  une  diaconie  n’assiste  pas  un  de  ses  pauvres  — par 
exemple  parce  qu’il  a négligé  ses  devoirs  religieux  —,  le  bureau  pourvoit 
aux  besoins  de  cet  homme,  mais  au  compte  de  la  diaconie.  Chaque  diaconie 
leçoit  tous  les  six  mois  sa  quotepart  dans  le  reliquat  de  compte  du  bureau. 
Et  cette  quotepart  est  calculée  poui  chacune  des  diaconies  d’après  les  listes 
d’assistés  qu’elles  envoient  au  bureau.  Si  une  diaconie  préfère  secourir 
quelque  „pauvre  honteux”  en  secret,  elle  reste  libre  de  le  faire;  seulement, 
puisqu’alors  elle  ne  met  pas  ce  nom  sur  la  liste,  elle  ne  perçoit  aucune 
subvention  pour  cette  assistance-là. 
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Notons  encore  certain  village  en  Zélande,  du  nom  de  Dreischor,  où  le 
bureau  de  bienfaisance  et  la  diaconie  s’assemblent  chaque  semaine  ou 
tous  les  quinze  jours,  depuis  novembre  jusqu’en  mars,  pour  délibérer  ensemble 
sur  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  faites.  Et  nommons  aussi  Borculo, 
où  le  bureau  invite  les  directeurs  des  institutions  ecclésiastiques  à assister 
à ses  sessions  mensuelles.  Les  députés  de  la  diaconie  de  l’Eglise  Réformée 
des  Pays-Bas,  du  bureau  Catholique  Romain  et  du  bureau  Israélite  forment 
avec  les  directeurs  du  bureau  officiel  un  „Comité  d’Assistance”,  qui  cherche 
à s’entr’aider  par  des  informations  et  par  une  coopération  régulière.  A 
Amsterdam  on  a réussi  (après  quelques  efforts)  à fonder  une  „ Société 
d’institutions  charitables”,  qui  se  propose  de  propager  la  coopération  entre 
toutes  les  institutions  de  secours  à domicile  établies  à Amsterdam.  Sont 
admis  comme  membres  de  cette  société  les  susdites  institutions  qui  sont 
inscrites  au  registre  municipal  des  institutions  charitables.  C’est  en  Janvier 
1899  que  cette  société  a été  fondée.  Voici  les  noms  des  institutions  qui  se 
sont  associées  à cette  œuvre  de  centralisation  : le  Bureau  de  Bienfaisance 
Municipal,  la  Diaconie  Luthériènne  Evangélique,  la  Diaconie  de  l’Jlglise 
Luthérienne  Evangélique  Rétablie,  la  Diaconie  Remonstrante,  la  Communauté 
Mennonite  Réunie,  le  Bureau  de  Bienfaisance  Catholique  Romain,  le  Bureau  de 
Bienfaisance  Israélite  Néerlandais,  idem  Israélite  Portugais  et  une  institution 
privée:  „la  Charité  d’après  les  moyens”  („Liefdadigheid  Naar  Vermogen”). 
Voilà  pour  le  mois  de  mai  1899.  C’est  peu  que  ces  9 institutions  parmi  la 
foule  de  corporations  que  compte  la  capitale.  Toutefois,  c’est  un  premier  pas. 

A la  Haye,  il  existe  une  „Assemblée  Générale  pour  les  Pauvres”,  dont 
nous  parlerons  ailleurs. 

Ce  sont  là  quelques  échantillons  de  ce  que  nous  avons  appelé  un  „espi  it 
de  fraternité”.  Nous  pourrions  en  augmenter  le  nombre,  mais  notre  conclusion 
serait  la  même,  à savoir  que  cet  espiit  est  trop  rare  parmi  les  milliers 
d’institutions  et  que  partout  où  il  agit,  les  résultats  bénis  ne  font  pas  défaut. 

Constatons  pourtant  que  l’idée  de  centralisation  fait  école  et  que  les 
dernières  années  surtout  sont  assez  fructueuses  sous  ce  rapport.  C’est  en 
1899  qu’on  est  parvenu  à l’organisation  des  9 institutions  susdites  à 
Amsterdam.  En  1899  également  on  a fondé  une  organisation  centrale  à Apel- 
doorn,  qui,  elle,  embrasse  toutes  les  institutions  existantes  dans  ce  village. 

En  outre  nous  trouverons  encore  quelques  fois  l’occasion  d’indiquer 
d’autres  groupements  centraux  dans  quelques  villes  et  villages. 
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L’ASSISTANCE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous  voici  arrivés  au  système  complexe  des  différents  principes  qui 
régissent  l’assistance  émanant  des  diverses  Eglises.  Disons  tout  de  suite 
que  nous  n’essaierons  pas  de  donner  une  déscription  distincte  et  spéciale 
de  ce  que  chacune  de  ces  corporations  fait  sur  ce  terrain.  Il  n’y  a pas 
moins  de  quarante  différentes  associations  de  croyants  et  il  ne  nous  semble 
pas  nécessaire  d’entrer  dans  les  détails  sur  chacune  d’elles. 

D’autant  moins  qu’il  y en  a plusieurs  parmi  ces  quarante  qui  ne  sont 
répandues  que  dans  quelques  villes  et  villages  et  qu’elles  présentent  en 
ce  qui  concerne  les  principes  le  même  aspect. 

On  peut  réduire  cette  multitude  de  sectes  à trois  grands  groupes,  qu’on 
peut  désigner  sons  les  noms  de:  a Protestants;  b Catholiques  Komains; 
c Israélites. 

Le  premier  groupe  comprend  l’Eglise  Kéformée  des  Pays-Bas,  les  Wallons, 
les  Luthériens,  les  Mennonites,  les  Eéformés  (en  doléance)  et  autres  et 
une  quantité  d’autres  sectes,  dont  quelques-unes  (comme  les  Wallons) 
nous  rappellent  l’immigration  en  Hollande  d’étrangers,  Ecossais,  Anglais, 
Allemands.  Il  n’y  a que  les  Wallons,  parmi  ces  sectes  étrangères,  dont 
l’assistance  soit  digne  d’intérêt. 

Dans  le  second  groupe  nous  classons  en  dehors  des  Catholiques  Eomains, 
les  „Clérezies”  des  Jansénistes  ou  „Vieux  Catholiques”,  et  l’institution  de 
St.  Vincent  de  Paul,  laquelle  institution  — quoique  émanant  de  l’initiative 
privée  — est  comprise  dans  l’assistance  ecclésiastique,  depuis  qu’une 
missive  du  Ministre  de  l’Intérieur  l’a  décrété. 

Le  troisième  groupe  enfin  se  compose  des  Israélites  Néerlandais,  des 
Israélites  Portugais,  des  Israélites  Séparés. 

C’est  à chacun  des  ces  groupes  que  nous  voulons  consacrer  quelques  mots. 


L Pour  que  le  lecteur  soit  à même  de  juger  de  l’importance  relative  de  ces 
différents  cultes,  rappelons  que  d’après  le  dernier  recensement  (en  1889) 
appartenaient  sur  10  000  habitants:  à l’„Eglise  Eéformée  des  Pays-Bas”  4865, 
à r„Eglise  Wallonne”  23,  à l’„Eglise  presbytérienne  Anglaise”  1,  à l’„Eglise 
dite  Eemonstrante  33,  à l’„Eglise  Chrétienne  Eéformée”  420,  à l’„Eglise  Menno- 
nite”  119,  à l’„Eglise  Luthérienne  Evangélique”  141,  à r„Eglise  Eéformée  Néer- 
landaise en  doléance”  40,  à l’„Eglise  des  Frères  Moraves”  1 etàr„Eglise  anglicane 
Episcopale”  1 personne.  Voilà  ponr  le  groupe  „Protestant”.  Le  groupe  Catholique 
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LE  GROUPE  PROTEïSTANT. 

Dans  ce  groupe,  c’est  l’Eglise  Réformée  des  Pays-Bas  („Nederlandsche 
Hervormde  Kerk”),  qui  prédomine.  Dans  le  réglement  synodal  pour  les 
diaconies  de  cette  Eglise,  on  nous  apprend  que  dans  chaque  „commu- 
nauté”  il  existe  une  diaconie  ou  institution  ecclésiastique  pour  le  soin  des 
pauvres.  Ce  sont  d’après  l’art.  2 des  institutions  de  bienfaisance  de  caractère 
exclusivement  ecclésiastique,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l’Eglise  et 
destinées  à aider  et  secourir  les  pauvres  de  la  communauté.  Les  soins  des 
diacres  concernant  les  intérêts  matériels  du  pauvre  doivent  autant  que 
possible  servir  à son  salut  spirituel.  Chaque  diaconie  s’occupe  des  pauvres, 
qui  demeurent  dans  le  ressort  ecclésiastique  de  la  communauté.  Aux  pauvres 
demeurant  ailleurs  ou  qui  rie  sont  que  pour  quelque  temps  dans  la  com- 
munauté, les  diacres  ne  donneront  de  secours  qu’en  cas  de  besoin  extrême. 
Les  diacres  prendront  soin  en  premier  lieu  et  de  préférence  des  pauvres 
membres  de  la  communauté  et  de  leurs  enfants,  mais  ils  étendront  aussi 
leurs  soins  aux  pauvres  qui  ne  sont  pas  membres,  pour  autant  que  leurs 
moyens  le  permettent.  Nul  pauvre  n’a  droit  à l’assistance;  le  soin  qu'a 
l’Eglise  de  ces  pauvres  est  du  domaine  de  la  charité  libre  et  volontaire. 
Les  diacres  organisent  leur  assistance  d’après  les  besoins  matériels  et  l’état 
moral  des  pauvres*  dans  la  mesure  des  moyens  dont  ils  peuvent  disposer. 
Pour  les  pauvres  qui  viennent  d’ailleurs,  les  diacres  consacrent  une  atten- 
tion toute  particulière  aux  motifs  qui  les  ont  poussés  à changer  de  domicile. 
En  premier  lieu  les  diacres  veillent  à ne  pas  propager  par  leur  assistance 
la  paresse,  l’intempérance  ou  l’immoralité.  Ils  essaient  de  combatti'e  l’usage 


compte  sur  10  000  habitants  3539  ..Catholiques  Romains"  et  17  «Vieux  Catho- 
liques” 5 le  groupe  Israélite  204  ..Israélites  Néerlandais  et  11  «Israélites 
Portugais”.  Le  total  de  10  000  est  complété  par  179  individus  appartenant  à 
d'autres  cultes  ou  à des  cultes  inconnus  et  par  les  individus  sans  confession. 

P Nous  avons  déjà  quelquefois  employé  le  ternie  de  «diaconie".  En  Hollande 
c'est  le  nom  typique  des  bureaux  ecclésiastiques  de  ce  groupe.  Toutefois  il  n'y 
a pas  dans  chaque  communauté  un  collège  de  diacres  qui  décide  de  l'assistance. 
Parfois  cette  décision  reste  entre  les  mains  du  conseil  des  Anciens,  dont  un  ou 
deux  sont  élus  diacres.  On  nous  permettra  pourtant  de  nommer  ,, diaconies”  tontes 
les  institutions  ecclésiastiques  de  ce  groupe,  sans  faire  la  distinction  inutile 
pour  le  but  que  nous  poursuivons  de  „ Conseils  des  Anciens",  «Frères  Diacres", 
,.Diaconies”,  etc. 


64 


des  boissons  alcooliques  chez  leurs  assistés  et  ils  ne  donnent  à ceux  qui 
qui  en  abusent  aucune  assistance  en  argent.  Les  diacres  prennent  soin 
autant  qu’ils  peuvent  des  intérêts  intellectuels,  moraux  et  religieux  des 
assistés  et  de  leurs  enfants,  ils  les  conseillent,  les  secourent  et  les  consolent; 
ils  cherchent  à leur  procurer  du  travail  et  ils  développent  l’activité  parmi 
eux;  ils  veillent  à ce  que  les  assistés  soient  présents  au  culte  et  suivent 
les  leçons  de  catéchisme  et  que  leurs  enfants  fréquentent  les  écoles.  Les 
diacres  sont  tenus  de  fournir  au  Bureau  de  Bienfaisance  les  informations 
qu’exige  la  loi  générale  sur  l’assistance. 

Ce  sont  là  les  principaux  articles  du  „Réglement  synodal”,  qu’on  peut 
nommer  la  loi  fondamentale,  la  constitution  de  la  charité  de  l’Eglise  Ré- 
formée des  Pays-Bas,  constitution  qui  est  également  celle  de  la  plupart  des 
autres  Eglises  protestantes. 

La  Réunion  des  Eglises  Wallonnes  a pris  soin  de  traduire  ce  réglement 
et  de  l’adopter.  Pour  les  diaconies  des  Eglises  „Remonstrantes”  il  n’y  a pas 
de  réglement  synodal,  mais  leurs  réglements  locaux  s’inspirent  à peu  près 
des  mêmes  principes.  L’Eglise  Luthérienne  Evangélique  n’a  consacré  que 
quatre  articles  à l’organisation  de  sa  charité:  ils  chargent  le  collège  des 
diacres  de  tout  ce  qui  a rapport  au  service  de  la  bienfaisance  ; ils  statuent 
que  les  diacres,  en  dehors  de  l’assistance  matérielle,  ont  aussi  à veiller  sur 
la  conduite  des  pauvres,  à ce  qu’ils  ne  négligent  pas  le  culte  public,  l’édu- 
cation et  l’instruction  de  leurs  enfants;  enfin  ils  abandonnent  aux  régle- 
ments locaux  les  conditions  de  l’assistance  et  ils  déclarent  encore  que  sauf 
ces  conditions,  l’assistance  doit  „ rester  autant  que  possible  et  devenir  de 
plus  en  plus”  l’objet  des  soins  de  l’Eglise.  Il  n’y  a pas  de  réglement  général 
pour  l’Eglise  Mennonite,  ni  pour  les  autres  sectes,  qui  ont  plus  ou  moins 
d’importance  et  plus  ou  moins  d’adhérents.  Faisons  pourtant  une  exception 
pour  l’Eglise  Réformée  (en  Doléance)  („Gereformeerde  Kerk”),  qui  maintient 
dans  cette  matière  encore  l’Ordonnance  ecclésiastique  établie  dans  le 
Synode  National  de  Dordrecht  en  1618  et  1619.  Dans  des  termes  légère- 
ment démodés,  ces  articles  préscrivent  aux  diacres  de  distribuer  les 
aumônes  et  les  autres  „biens  des  pauvres”  aux  indigents,  tant  aux  citoyens 
qu’aux  étrangers,  de  visiter  les  „oppressés”  et  de  bien  veiller  à ce  que  les 
aumônes  ne  soient  abusées.  Les  diacres  sont  responsables  au  Consistoire. 
Dans  les  places  où  il  y a d’autres  aumôniers,  les  diacres  essaieront  d’entrer 
en  correspondance  afin  que  les  dons  soient  distribués  parmi  ceux  qui  en 
ont  le  plus  grand  besoin.  Le  réglement  statue  encore  que  les  diacres 
s’assembleront  chaque  semaine  pour  délibérer  des  affaires  qui  leur  sont  con- 
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fiées.  Il  n’est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  un  examen  plus  approfondi  des 
divers  réglements.  Les  statuts  généraux,  comme  nous  l'avons  vu,  se  bornent 
à exposer  quelques  principes  fondamentaux  et  laissent  aux  diacres  de 
chaque  communauté  le  soin  de  régler  leur  conduite  d’après  ces  quelques 
indications.  Le  Réglement  Synodal  de  l’Eglise  Réformée  des  Pays-Bas,  le 
plus  explicite  encore  dans  ses  douze  articles  concernant  cette  matière,  ne 
donne  pas  des  éléments  suffisants  pour  se  faire  par  le  seul  texte  de  la  loi 
une  idée  de  l’assistance,  telle  qu’elle  existe  dans  la  pratique.  Recourons 
donc  de  nouveau,  comme  nous  l’avons  fait  pour  l’assistance  publique,  aux 
descriptions  des  diverses  diaconies  et  de  leur  fonctionnement  et  détachons-en 
les  traits  saillants.  Pour  ce  qui  concerne  l’Eglise  Réformée  des  Pays-Bas  — 
c’est  d’elle  comme  de  la  plus  importante  du  premier  groupe  que  nous 
parlerons  en  premier  lieu  — on  aurait  grand  tort  de  croire  que  ses  diaconies 
ne  servent  qu’à  transmettre  aux  membres  indigents  l’argent  dont  elles 
disposent  et  que  les  soins  des  diacres  ne  vont  pas  au  delà  de  ces  distri- 
butions. Certes  il  y a un  certain  nombre  de  diaconies,  parmi  les  diaconies 
de  villages,  où  l’assistance  ne  figure  que  sous  cette  forme  primitive  et  simple. 
Mais  pour  faire  voir  comment  dans  d’autres  villages  on  s’est  appliqué  à 
pratiquer  tous  les  genres  de  secours  qu’on  pouvait  épuiser,  citons  l’exemple 
de  la  diaconie  de  Rekken,  petit  village  appartenant  à la  commune  d’Eibergen 
dans  la  province  de  Gueldre.  En  dehors  des  distributions  hebdomadaires 
d’argent  on  y cherche  à prévenir  l’indigence  en  fournissant  aux  pauvres 
des  pommes  de  terre  qu’ils  peuvent  planter;  les  vieillards  sont  logés 
gratuitement;  de  vieilles  femmes  sont  placées  dans  des  familles  à raison 
d’une  subv^ention;  les  orphelins  sont  dirigés  vers  des  orphelinats,  où  la 
diaconie  paie  les  frais  de  leur  entretien  ; pour  les  aliénés,  les  idiots,  les 
sourds-muets,  la  diaconie  essaie  d’adoucir  le  sort;  on  paie  pour  les  malades 
les  frais  de  traitement  médical  et  d’entretien;  en  hiver  on  pratique  l'assistance 
par  le  travail  et  on  donne  des  avances  gratuites.  En  outre  la  diaconie 
possède  des  fermes,  qu’elle  loue  aux  membres  de  l’Eglise  selon  des  contrats 
fixes  et  prête  de  l’argent  sur  hypothèque. 

Nous  énumérons  ces  diverses  formes,  non  seulement  pour  faire  voir  combien 
,,1’assistance”  s’éloigne  parfois  dans  ses  élans  généreux  des  simples 
„auniônes”,  mais  aussi  pour  montrer  en  même  temps  (luelles  sont  les 
formes  que  revêtent  ces  secours  indirects.  Il  est  bien  évident  que  toutes 
^es  diaconies  ne  ressemblent  pas  à celle  dont  nous  venons  de  tracer  le 
tableau.  Toutefois  il  convient  de  dire  que  la  plupart  d'entre  elles  ne  se 
contentent  pas  des  simples  distributions  d'argent.  Ces  distributions  sont 
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pourtant  la  forme  la  plus  générale,  la  plus  répandue  et  il  ne  saurait  en 
être  autrement.  Car  la  plupart  des  clients  sont  — et  seront  toujours  — les 
vieillards  et  les  vieilles  femmes.  C’est  à cette  catégorie  de  personnes  que 
les  diaconies  consacrent  la  plus  grande  partie  de  leur  budget  et  c’est 
encore  le  mieux  qu’elles  peuvent  faire  pour  eux  ; une  subvention  dans  les  frais 
du  ménage  est  la  meilleure  forme  de  secours  pour  ces  vieillards.  Il  y a 
en  outre  les  malades  et  les  veuves  qui  profitent  des  soins  des  diaconies. 

Pour  les  malades  on  trouve  très  peu  d’hôpitaux  dépandant  directement 
des  diacres;  on  les  place  dans  des  hôpitaux  soit  municipaux,  soit  privés, 
moyennant  une  indemnité  qu’on  calcule  d’après  des  tarifs  réduits.  Nous 
en  reparlerons  quand  nous  ferons  la  tour  des  institutions  destinées  au 
traitement  des  malades.  De  même  nous  aurons  plus  tard  l’occasion  de 
jeter  un  regard  sur  une  organisation  nouvelle,  créée  dans  ces  derniers 
temps  et  émanant  ou  de  diaconies  ou  de  communautés  ecclésiastiques  ou 
encore  de  l’initiative  privée:  le  „traitement  médicinal  vicinal”  („wijkver- 
pleging”).  Cette  organisation  porte  ce  nom  parce  qu’elle  est  concentrée 
dans  un  certain  quartier  et  n’embrasse  jamais  une  ville  tout  entière. 
Dans  ce  quartier  est  indiquée  une  salle  où  les  malades  se  présentent  et 
trouvent  un  médecin  qu’ils  peuvent  consulter,  une  sœur  de  charité,  une 
garde-malade,  qui  leur  administre  ses  soins  et  vient  les  visiter  à domicile. 
Elle  se  rend  aussi  chez  les  malades,  qui  se  font  traiter  chez  eux  et  qui  la 
prient  de  venir  les  voir. 

Quelques  diaconies  — notamment  celles  des  grandes  villes  — possèdent 
des  hospices,  où  les  vieillards  des  deux  sexes  sont  hospitalisés  ; quelquefois 
on  trouve  sous  le  même  toit  des  orphelinats;  mais  plusieurs  de  ceux-ci 
existent  séparément. 

Comme  le  montre  l’exemple  cité  plus  haut,  aucune  des  formes  de  secours, 
que  nous  avons  rencontrées  en  parlant  des  bureaux  de  bienfaisance,  n’est 
en  principe  étrangère  aux  diaconies;  il  y a même  lieu  de  croire  que  ces 
formes  sont  plus  fréquentes  ici  que  dans  les  bureaux  officiels.  Nous  devons 
pourtant  remarquer  que  deux  formes  spéciales  sont  assez  rares  parmi  les 
diaconies:  l’assistance  par  le  travail  et  l’avance  gratuite;  la  dernière  est 
même  expressément  défendue  dans  quelques  réglements.  Comme  dans  les 
bureaux  on  trouve  ici  encore  l’entretien  de  vieillards  et  d’orphelins  à 
domicile,  chez  des  particuliers.  Mais  la  distribution  hebdomadaire  d’argent 
est  la  règle.  Et  tout  le  reste  ne  constitue  que  des  exceptions  plus  ou  moins 
nombreuses. 

Envisageons  une  question  importante,  qui  se  pose  pour  toutes  les 
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diacoiiies  à savoir  les  personnes  qu’elles  assistent,  les  conditions  que 
doivent  remplir  ceux  qui  s’adressent  à l’église. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  Nouveau  Testament,  vraie  Constitution  de  la 
charité  ecclésiastique,  prescrivait  de  faire  du  bien  en  premier  lieu  aux 
J, domestiques  de  la  foi”.  Et  nous  avons  remarqué  qu’à  travers  les  siècles 
l’Eglise  n’avait  pas  oublié  ce  commandement.  En  effet,  l’art.  7 du  Réglement 
Synodal  établit  la  même  règle:  „Les  diacres  prendront  soin  en  premier 
lieu  et  de  préférence  des  pauvres  membres  de  la  communauté  et  de  leurs 
enfants,  mais  ils  étendront  leur  soins  aux  pauvres  qui  ne  sont  pas  membres 
si  et  p)Oiir  autant  que  leurs  moyens  le  permettent^'  D’accord  avec  cet  article 
du  Réglement  Synodal,  on  trouve  statué  dans  plusieurs  réglements  locaux 
qu’en  dehors  des  membres  de  l’Eglise  d’autres  pauvres  seront  secourus, 
j,si  la  caisse  le  permet”.  Il  semble  pourtant  que  les  Catholiques  Romains 
ne  sont  jamais  compris  dans  ces  autres  pauvres.  Quelques  réglements 
désignent  les  sectes  aux  membres  desquels  la  diaconie  peut  donner  de 
l’assistance,  Luthériens,  Mennonites,  Remonstrants,  en  un  mot  les  „Protes 
tants”.  D’autres  réglements  se  contentent  de  dire  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
d’être  membre  de  la  communauté  (ou  de  l’Eglise)  pour  être  secouru; 
d’autres  encore  exigent  que  le  pauvre  appartienne  au  moins  par  le  baptême 
à l’église;  ceux-là  donc  excluent  formellement  la  grande  majorité  des 
autres  indigents.  — Nous  croyons  pourtant  que  ces  différences  réglemen- 
taires ne  sont  pas  de  grande  importance,  parce  que  dans  la  pratique 
l’assistance  donnée  à d’autres  reste  exceptionnelle. 

Une  autre  condition,  à laquelle  plusieurs  diaconies  soumettent  les 
candidats  à l’assistance,  c’est  l’habitation  continue  dans  la  commune  où  la 
diaconie  est  établie;  on  y ajoute  souvent  cette  autre:  que  l’assisté  soit 
aussi  depuis  un  certain  laps  de  temps  membre  de  la  communauté  ecclésias- 
tique dont  émane  la  diaconie.  Pour  ces  deux  catégories  le  nombre  des 
années  varie  de  une  à quatre,  voire  même  à cinq.  A Alkmaar  la  diaconie 
se  réserve  le  droit  de  refuser  quiconque  n’a  pas  démeuré  4 années  consé- 
cutives dans  cette  ville  et  n’a  pas  été  pendant  le  même  temps  membre 
de  la  communauté  réformée.  On  a introduit  cette  règle  à l’adresse  de 
certains  pauvres  qui  déménagent  et  s’établissent  dans  une  ville,  parceque 
l’assistance  y est  plus  large  que  dans  leur  domicile  antérieur.  La  même 
considération  a conduit  quelques  autres  diaconies  à statuer  qu’on  n’exi- 
gerait pas  l’habitation  pendant  certain  temps,  mais  qu’on  ouvrirait  une 
enquête  sérieuse  auprès  de  tout  nouveau  venu,  afin  de  se  rendre  compte 
des  motifs  pour  lesquels  il  s’est  fixé  dans  le  présent  domicile;  si  le  motif 
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est  avouable,  la  cliaconie  est  libre  d’assister  ou  de  pas  assister.  De  là  la 
règle  qu’on  a établie  à Amsterdam  : en  général  on  exige  que  l’assisté  soit 
depuis  cinq  ans  membre  de  la  communauté;  toutefois  si  deux  des 
diacres  rendent  un  témoignage  suffisant  concernant  la  conduite  et  la  vie 
chrétienne  du  solliciteur,  on  peut  l’assister  quand  bien  même  les  cinq  ans- 
ne  sont  pas  révolus  ^). 

En  général  l’inconduite  n’est  pas  un  motif  suffisant  pourque  toute 
assistance  soit  refusée  sans  autre  forme  de  procès.  Il  n’est  pas  rare  de 
voir  statué  dans  les  réglements  que  l’inconduite  de  l’assisté  peut  causer 
une  modification  de  la  forme  de  l’assistance,  surtout  on  retrouve  souvent 
une  formule,  d’après  laquelle  les  diacres  ne  donneront  pas  d’argent  à celui 
qui  abuse  de  boissons  alcooliques.  Si  l’inconduite  est  notoire,  la  censure 
ecclésiastique  peut  être  appliquée  au  délinquent  ; par  ce  fait  il  cesse  d’être 
membre  de  l’Eglise  et  l’assistance  cesse  également. 

Nommons  enfin  l’àge  des  pauvres  comme  un  point  auquel  se  rattachent 
encore  des  conditions. 

Il  y a des  diaconies  qui  ont  établi  que  ,,1’assistance  d’hiver”  ne  saurait 
être  donnée  qu’aux  sexagénaires  et  que  pour  avoir  part  à l’assistance 
d’été  il  faut  qu’on  ait  au  moins  45  ans.  Mais  cette  règle  (dictée  par  la 
nécessité  où  se  trouvent  quelques  diaconies  de  limiter  le  nombre  de  leurs 
assistés  à cause  de  la  décroissance  de  leurs  ressources)  n’est  pas  érigée 
en  principe  immuable;  aussi  a-t-on  ajouté  qu’on  pourrait  faire  toutes  les 
exceptions  qui  paraitraient  nécessaires.  A Zeist  l’Eglise  Eéformée  n’assiste 
pas  de  pauvres  au-dessous  de  soixante-dix  ans,  „à  moins  que  la  faiblesse 
corporelle  ne  se  soit  déclarée  plus  tôt.” 

Disons  un  mot  de  l’enquête  sur  la  nécessité.  On  trouve  ici  encore  comme 
dans  les  bureaux  ,,1’assistance  d’été”  et  ,,1’assistance  d’hiver”  et  ici  comme 
là  l’enquête  est  faite  dans  ce  cas  deux  fois  par  an.  C’est  ce  que  confirme 
une  communication  de  la  diaconie  de  Nimègue,  où  on  ouvre  une  enquête 
sur  l’indigence  au  mois  d’octobre  pour  arrêter  ,,1’assistance  d’hiver.”  Cette 
enquête  se  fait  presque  toujours  par  les  diacres;  ils  se  font  assister  quelques. 


M La  diaconie  de  Deventer  nous  apprend  pourquoi  et  combien  parfois 
il  est  nécessaire  d’exiger  riiabitation  pendant  un  certain  temps.  Cette  diaconie 
n’asssite  que  les  membres,  qui  demeurent  depuis  au  moins  une  année  dans  la. 
ville  „parceque  des  bureaux  des  communes  environnantes  incitent  les  indigents 
même  par  la  promesse  de  récompenses  à se  rendre  â Deventer  pour  y demander 
du  secours”. 
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fois  dans  cette  œuvre  par  des  membres  de  la  commune,  qui  se  chargent 
volontairement  de  cette  corvée.  A remarquer  sous  ce  rapport  la  diaconie 
de  Dinteloord  dans  la  province  de  Brabant  septentrional  : pendant  les 
mois  d’hiver  il  y a là  des  assemblées  hebdomadaires,  où  les  membres  du 
consistoire  viennent  conférer  avec  les  membres  | hommes}  .indépendants” 
de  la  commune;  c’est-à-dire  que  chacune  des  sections  dans  lesquelles 
cette  commune  est  divisée  envoie  un  député  à cette  assemblée:  cette 
commission  embrasse  donc  dans  sa  totalité  la  commune  entière  et  chacun 
peut  y donner  des  informations  sur  les  solliciteurs  habitant  sa  section. 

Tl  n’est  pas  rare  que  le  pasteur  prenne  une  part  assez  large  dans  cette 
enquête  et  aussi  dans  la  décision.  Et  rien  n’est  plus  naturel  puisque  sa 
fonction  même  lui  impose  le  devoir  de  visiter  les  membres  de  sa  com- 
munauté et  qu’il  est  ainsi  le  mieux  placé  pour  pouvoir  juger  de  leur  position. 

Xous  ne  nous  attarderons  pas  plus  longtemps  sur  ce  sujet  de  l’assistance 
par  l’Eglise  Réformée,  mais  nous  ne  voulons  pourtant  pas  passer  sous 
silence  le  fait  qu’elle  coopère  quelquefois  avec  les  bureaux  de  bienfaisance. 
Xous  en  avons  déjà  parlé  plus  haut,  quand  nous  avons  fait  voir  comment 
s’opérait  l’assistance  par  ces  bureaux,  et  nous  en  avons  donné  quelques 
exemples.  Ajoutons-y  celui  de  la  diaconie  d’Arnhem.  Ce  qu’on  trouve  à 
Arnhem  c’est  une  convention  peut-être  plutôt  qu’une  coopération,  mais 
l’effet  nous  semble  être  le  même;  on  met  fin  par  là  à cette  anarchie  de 
charité  qui  trop  souvent  règne  au  détriment  des  vrais  pauvres  et  au 
profit  des  mendiants.  A Arnhem  donc  la  diaconie  est  convenue  avec  le 
bureau  de  bienfaisance  municipal  qu’elle  assistera  tous  les  membres  de 
l’Eglise  Réformée,  à l’exception  des  personnes  qui  abusent  de  boissons 
alcooliques  et  de  celles  que  leur  inconduite  rend  indignes  d’être  secourues 
par  l’Eglise;  celles-là  reçoivent  une  déclaration  par  écrit  contenant  les 
motifs  pour  lesquels  la  diaconie  refuse  de  les  assister  ; avec  cette  déclaration 
elles  peuvent  s’adresser  au  bureau  de  bienfaisance  municipal,  qui  dès  lors 
n’a  plus  besoin  de  se  demander  si  vraiment  ce  pauvre  ne  saurait  être 
secouru  par  la  diaconie.  9 

Presque  toujours  ce  sont  les  diacres  qui  décident  de  l’assistance:  quelquefois 
c’est  le  consistoire,  sur  une  proposition  des  diacres. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à propos  de  l’assistance  par  l’Eglise  Réformée 


Ceci  confirme  ce  que  nous  avons  dit  déjà,  à savoir  que  ce  ne  sont  pas 
en  général  les  meilleurs  éléments  parmi  les  pauvres  qui  viennent  échouer  au 
bureau  de  bienfaisance  municipal. 
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des  Pays-Bas  peut-être  appliqué,  sauf  quelques  variations  d’importance 
secondaire,  aux  autres  Eglises  de  ce  même  groupe. 

On  n’exigera  pas  que  nous  en  parlions  séparément  et  que  nous  essayons 
de  tracer  l’image  de  chacune  d’entre  elles.  Voici  l’Eglise  Wallonne  par 
exemple,  qui  a seize  communes  ; voici,  les  Kemonstrants,  repartis  en  vingt- 
quatre  villes  ou  villages  ; les  Luthériens  Evangéliques,  qui  comptent  une 
cinquantaine  de  communautés,  etc.  etc. 

C’est  toujours  à peu  près  le  même  fonctionnement  et  les  différences- 
qu’on  pourrait  à la  rigueur  découvrir  ne  sont  vraiment  pas  autre  chose 
que  des  nuances,  sans  intérêt  pour  le  lecteur  désireux  de  se  voir  représenter 
à grands  traits  l’image  de  l’assistance  Protestante.  On  trouve  même  des- 
Eglises  qui  ne  sont  composées  que  de  cinq,  de  quatre,  de  trois,  de  deux 
et  même  d’une  seule  communauté.  On  nous  pardonnera  si  nous  ne 
descendons  pas  dans  ces  détails.  En  attachant  une  importance  égale  à 
tout  ce  que  nous  pourrions  encore  communiquer  au  sujet  de  toutes  ces 
Eglises  nous  risquerions  que  le  lecteur  — comme  l’exprime  un  proverbe 
allemand  dans  un  image  pittoresque  — „ne  voie  plus  la  forêt  à cause 
de  la  multitude  des  arbres.”  La  „forêt”  dans  notre  cas,  ce  sont  les  traits 
saillants  de  l’assistance  Protestante  ; nous  avons  emprunté  ces  traits  aux 
diverses  diaconies  de  l’Eglise  Eéformée  des  Pays-Bas,  de  beaucoup  la  plus 
importante  dans  ce  groupe.  Et  nous  croyons  sans  manquer  à notre  devoir 
pouvoir  garder  le  silence  sur  les  autres  Eglises.  ’) 

LE  GKOUPE  CATHOLIQUE. 

L’assistance  de  l’Eglise  Catholique  Romaine  est  régie  par  des  réglements 
promulgés  pour  leurs  ressorts  respectifs  par  l’Archévêque  d’Utrecht  et  par 
les  évêques  de  Harlem,  de  Ruremonde,  de  Bois-le-Duc  et  de  Bréda.  Ces 
réglements  épiscopaux  diffèrent  si  peu  entre  eux  qu’il  suffira  de  traduire 
les  principaux  articles  de  l’un  d’eux. 

1 ) Il  serait  en  outre  nécessaire  pour  donner  un  compte  rendu  de  la  manière 
dont  les  bureaux  de  ces  églises  pratiquent  l’assistance  de  disposer  de  documents 
pour  en  dégager  l’image  désirée.  Or  plusieurs  de  ces  bureaux  n’ont  pas 
répondu  aux  demandes  d’informations  faites  par  les  auteurs  du  „Gnide”  et 
on  ne  saurait  trouver  ces  informations  ailleurs.  Tandis  que  sur  plusieurs 
centaines  de  diaconies  que  possède  l’Eglise  Réformée  des  Pays-Bas,  quelques 
lacunes  n’empêclient  pas  de  se  former  une  impression  générale,  le  manque  de 
documents  se  fait  sentir  plus  vivement  à mesure  que  les  bureaux  de  certaines 
Eglises  sont  moins  nombreux.  Il  y en  a dont  on  ne  trouve  que  le  nom. 


71 


„L*assistance  catholique  et  les  institutions  charitables  qui  en  émanent 
sont  soumises  dans  toute  l’étendue  du  diocèse  à l’autorité  ecclésiastique 
et  au  contrôle  supérieur  de  l’Evêque.  L'assistance  Catholique  se  fait  en 
l’honneur  de  Dieu,  par  amour  du  prochain,  en  excerçant  les  œuvres 
spirituelles  et  matérielles  de  la  miséricorde.  Les  diverses  institutions 
catholiques  sont  divisées  en  deux  catégories;  1.  les  paroissiales;  2.  les 
non  paroissiales.  Les  institutions  paroissiales  sont  celles  qui  sont  gouvernées 
par  le  bureau  paroissial.  Toutes  les  autres  institutions  charitables  forment 
la  classe  des  non  paroissiales  et  sont  nommées  institutions  particulières. 
Leur  organisation  et  leur  direction  sont  réglées  d’après  leurs  propres 
lettres  de  fondation,  etc.,  sauf  l’approbation  de  l’Eglise  et  le  contrôle  de 
l’Evêque. 

Le  bureau  paroissial  et  les  institutions  particulières  collaboreront  à 

« 

l’œuvre  de  la  charité.  Ils  prêteront  aussi  leurs  secours  aux  bureaux  de 
bienfaisance  municipaux  pour  atteindre  des  buts  utiles  à l'assistance  en 
général.” 

Chaque  paroisse  possède  en  règle  général  un  bureau  paroissial.  Mais  il 
arrive  aussi  que  plusieurs  bureaux  existent  dans  une  seule  paroisse,  — et 
d’autre  part  que  plusieurs  paroisses  ne  possèdent  qu’un  bureau  commun 
selon  les  circonstances.  „L’Evêque  détermine  le  nombre  des  membres  de 
chaque  bureau  paroissial.  Le  curé  de  la  paroisse  est  le  commissaire  de 
l’Evêque  dans  le  bureau;  il  y est  admis  ipso  jure  et  y donne  son  avis". 
Le  bureau  paroissial  s’assemble  au  moins  une  fois  par  mois. 

„Le  bureau  paroissial  prend  soin,  pour  autant  que  les  moyens  le  per- 
mettent, des  pauvres  qui  demeurent  dans  le  ressort  de  la  paroisse.  Ce  soin 
s’étendra  de  préférence  aux  orphelins  et  aux  enfants  mineurs  des  néces- 
siteux et  de  plus  aux  pauvres  et  aux  indigents  qui  se  recommandent 
par  la  piété,  la  moralité,  l’ordre  et  la  sobreté  ou  qui  sont  dignes  d'une 
pitié  extraordinaire  par  leur  âge  avancé  ou  des  malheurs  extraordinaires". 

Il  est  dit  encore  qu’on  propagera  le  travail  parmi  les  pauvres,  qu'on 
réglera  la  forme  et  le  montant  du  secours  d’après  l’indigence  réelle  ; que 
les  paresseux  et  les  ivrognes  n’ont  pas  de  droit  à l’assistance,  etc. 

L’activité  du  bureau  paroissial  n’est  pas  restreinte  aux  intérêts  matériels, 
elle  veille  également  aux  intérêts  moraux  des  pauvres  et  des  indigents,  comme 
étant  la  première  et  la  principale  nécessité  ; les  visiteurs  des  pauvres  sont 
tenus  surtout  de  contrôler  la  conduite  religieuse  et  morale  ; ils  examineront 
si  les  assistés  ne  négligent  pas  le  culte  public  et  s'il  donnent  à leurs 
enfants  l’éducation,  l’enseignement  religieux  et  moral. 
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Tels  sont  les  principaux  articles  des  réglements.  Ils  établissent  non 
seulement  une  centralisation  systématique,  dont  l’Eglise  (ou  l’Archevêque) 
est  le  chef,  mais  encore  un  rapport  très  étroit  entre  l’Eglise  et  l’assistance: 
le  curé  de  la  paroisse  est  ipso  jure  membre  du  bureau. 

En  même  temps  ces  articles  sont  si  formels  au  point  de  vue  des 
conditions  de  l’assistance,  qu’ils  ne  laissent  pas  beaucoup  de  liberté  aux 
réglements  locaux.  Ce  qui  fait  qu’on  ne  trouve  pas  dans  les  organisations 
locales  des  éléments  nouveaux.  En  sorte  qu’il  y a même  des  bureaux 
paroissiaux,  qui,  à la  demande  d’informations  sur  leur  manière  d’assister 
les  pauvres,  se  contentent  de  renvoyer  le  demandeur  au  réglement  épis- 
copal, déclarant  que  leur  assistance  est  conforme  aux  préceptes  que  dicte 
ce  réglement. 

C’est  en  effet  ce  qu’on  peut  dire  de  l’assistance  catholique  en  général. 
Toutefois  nous  avons  ici  également  cherché  à nous  rendre  compte  de  la 
façon  dont  fonctionnait  l’assistance  dans  les  diverses  paroisses.  En  com- 
muniquant le  résultat  de  nos  recherches  nous  nous  croyons  pourtant 
obligés  de  dire  que  les  traits  que  nous  allons  reproduire,  sont  empruntés 
à un  nombre  assez  restreint  de  bureaux,  d’abord  parcequ’ils  sont  la 
minorité  à côté  des  diaconies  de  l’Eglise  Kéformée  des  Pays-Bas,  mais 
encore  — et  surtout  — parceque  les  informations  sont  fournies  par  un 

nombre  relativement  peu  nombreux  de  bureaux. 

« 

On  peu  dire  qu’en  général  les  bureaux  catholiques  aussi  donnent  des 
secours  et  en  argent  (par  des  distributions  temporaires  ou  régulières)  et 
en  vivres,  combustibles,  vêtements,  couvertures  et  autres  formes  de 
l’assistance  dite:  „in  natura”.  Il  nous  semble  pourtant  avoir  observé  qu’il 
y a parmi  la  majorité  de  ces  bureaux  une  certaine  tendance  au  secours 
en  argent. 

En  ce  qui  regarde  les  autres  formes  de  secours,  on  trouve  ici  également 
le  soin  des  orphelins  et  des  enfants  (comme  d’ailleurs  le  prescrivent  les 
réglements  épiscopaux),  le  soin  .des  vieillards  et  surtout  des  veuves.  On 
peut  y ajouter  le  soin  des  malades,  qui  s’exerce  dans  quelques  communes 
par  le  payement  des  contributions  du  secours  mutuel  en  cas  de  maladie. 
Quelques  bureaux  possèdent  des  orphelinats  et  des  hospices  de  vieillards; 
d’autres  institutions  de  ce  genre  existent  en  dehors  de  toute  relation  avec 
les  bureaux.  Il  en  est  de  même  pour  les  hôpitaux.  Le  traitement  médical 
ne  nous  semble  pourtant  pas  être  une  préoccupation  régulière  des  bureaux 
et  en  général  on  ne  s’occupe  pas  (au  moins  c’est  l’impression  qui  résulte 
de  nos  différentes  informations)  de  ces  formes  variées  de  secours  dans  le 
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groupe  catholique  autant  que  dans  le  groupe  protestant.  Il  est  assez  rare 
qu’on  rencontre  le  payement  du  loyer  ou  le  logement  gratuit  comme 
moyen  dont  use  le  bureau  pour  adoucir  le  sort  des  vieillards.  Plus  rare 
encore  est  „l’avance  gratuite”  et  l’assistance  par  le  travail  parait  la  moins 
fréquente  de  toutes. 

La  recherche  de  l’indigence  se  fait  presque  toujours  par  les  membres 
du  bureau;  quelques  fois  elle  est  faite  par  „d'autres  personnes  charitables” 
ou  par  les  membres  d’une  autre  institution  de  bienfaisance,  notamment 
par  ceux  de  la  société  dite  ,,Vincent-de-Paul”,  dont  nous  parlerons  bientôt. 
La  visite,  après  que  l’assistance  a cessé,  n’est  en  général  pas  des  plus 
régulières.  Comme  ailleurs,  il  y a un  rapport  entre  la  fréquence  des  visites 
et  la  durée  pour  laquelle  l’assistance  est  attribuée.  Ici  encore  on  trouve 
„l’assistance  d’été”  et  „l’assistance  d’hiver”.  A Utrecht,  par  exemple, 
l’assistance  d’hiver  dure  depuis  le  1 décembre  jusqu’au  1 avril  ; on  se 
fait  inscrire  dans  le  mois  de  novembre  et  si  alors  l’indigence  est  constatée, 
on  est  assuré  d’être  secouru  les  cinq  mois  d’hiver,  à moins  que  des 
circonstances  extraordinaires  ne  viennent  interrompre  la  jouissance  régu- 
lière du  secours. 

Quant  aux  conditions,  la  plus  essentielle  et  la  plus  générale  c’est  que 
l’assisté  soit  Catholique  Romain,  c’est  à dire  qu’il  appartienne  à l’Eglise. 
Dans  beaucoup  de  communes  on  exige  en  outre  que  le  demandeur  soit 
membre  de  la  paroisse  et  qu’il  y ait  un  certain  laps  de  temps  écoulé 
depuis  qu’il  est  devenu  membre.  On  exige  également  — et  c'est  là  encore 
une  condition  des  plus  générales  — que  l’assisté  demeure  dans  la  paroisse 
ecclésiastique.  Quelques  bureaux  ont  statué  que  l’indigent  doit  être  domi- 
cilié dans  la  commune  civique  où  la  paroisse  est  établie.  Il  importe  de 
rappeler  à ce  propos  qu’une  paroisse  peut  desservir  plusieuis  communes 
civiques;  là  où  notamment  les  Catholiques  sont  en  minoiité,  on  a réuni 
plusieurs  villages  dans  une  seule  paroisse,  de  sorte  qu'on  trouve  des 
paroisses  qui  s’étendent  sur  six  et  même  sur  treize  villages.  Une  seule 
fois  on  trouve  spécifié  que  les  assistés  demeurant  depuis  plus  d'un  an 
dans  la  commune  civique  jouiront  d’une  certaine  préférence  au  point  de 
vue  de  l’assistance.  A La  Haye  le  bureau  catholique  ne  donne  pas  de 
secours  à ceux  qui  n’habitent  pas  depuis  deux  ans  consécutifs  cette  ville 
et  qui  n’ont  pas  rempli  leurs  „ devoirs  pascaux”,  c’est-à-dire  qui  n'ont  pas 
été  à la  messe  le  jour  de  Pâques.  Il  nous  parait  superflu  de  dire  qu'on 
n’assiste  nulle  part  les  gens  de  mauvaise  vie,  nous  avons  vu  que  les 
réglements  épiscopaux  s’y  opposent  formellement. 
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On  trouve  dans  une  des  paroisses  dans  lesquelles  la  ville  de  Kotterdam 
est  divisée  une  prescription  très  rare:  on  exclut  de  tout  secours  les 
personnes  qui  n’ont  pas  habités  six  ans  durant  cette  ville.  Dans  une  des 
autres  paroisses  de  Kotterdam  les  assistés  doivent  avoir  atteint  l’âge  de 
quarante  ans.  A Leeuwarde  on  a posé  en  règle  générale  que  les  indigents 
au  dessous  de  soixante  ans  ne  peuvent  s’adresser  au  bureau  catholique. 

Il  n’est  pas  possible  de  donner  beaucoup  de  détails  sur  le  montant  du 
secours  qu’attribuent  les  divers  bureaux,  les  informations  à ce  point  étant 
très  rares  et  très  inclomplètes.  Dans  un  des  bureaux  ce  montant  est  fixé 
mensuellement;  dans  une  des  grandes  villes  on  donne  à des  familles  de 
plusieurs  personnes  /’0,75  par  semaine  et  des  vivres;  ailleurs  le  secours 
varie  de  /'0,50  à f%—  par  semaine.  C’est  à peu  près  tout  ce  que  nous 
saurions  dire  à ce  sujet,  exception  faite  pour  Amsterdam,  dont  nous 
parlerons  tout  à l’heure. 

Disons  encore  que  la  décision  sur  la  demande  de  secours  est  prise  un 
peu  partout  par  les  membres  du  bureau,  quelquefois  par  le  président,  qui 
souvent  se  trouve  être  le  curé  en  sa  qualité  de  commissaire  de  l’évêque. 
Dans  quelques  bureaux  le  comité  des  membres  assemblés  attribue  ou 
refuse  les  dons  et  ne  consulte  le  curé  qu’en  des  cas  exceptionnellement 
difficiles.  Souvent  aussi  les  directeurs  peuvent  attribuer  sous  leur  propre 
responsabilité  de  faibles  secours,  tandis  que  l’assistance  permanente  est 
décidée  par  le  comité. 

Nous  avons  déjà  dit  que  nous  parlerions  séparément  de  l’assistance 
catholique  à Amsterdam  ; elle  mérite  en  effet  une  mention  spéciale.  C’est 
la  seule  qui  n’est  pas  organisée  d’après  le  système  paroissial,  qu’on  trouve 
partout  ailleurs.  La  ville  d’Amsterdam  est  divisée  en  50  quartiers  dans 
lesquels  fonctionnent  29  „maîtres  vicinaux”.  Les  indigents  sont  inscrits 
une  fois  par  an.  Avant  l’inscription  de  chaque  famille,  on  fait  un  examen 
sérieux  de  l’indigence;  cet  examen  se  répète  de  temps  en  temps  et  se 
fait  de  nouveau  quand  une  famille  (ou  une  personne)  passe  de  l’assistance 
d’hiver  à l’assistance  pendant  toute  l’année.  Pourront  être  assistés:  1.  les 
indigents  qui  appartiennent  à l’Eglise  Catholique  Domaine,  qui  remplissent 
fidèlement  leurs  devoirs  réligieux  et  qui  sont  nés  à Amsterdam  ou  qui  y 
ont  demeuré  les  six  dernières  années  consécutives  ; 2.  les  familles  mixtes  9 
avec  des  enfants,  si  ceux-ci  ont  été  baptisés  dans  l’Eglise  catholique  et 
reçoivent  une  éducation  catholique;  S.  les  veufs  ou  veuves  n’appartenant 


9 Celles  dont  l’époux  on  l’épouse  n’appartient  pas  à l’Eglise  Catholique. 


pas  à l’Eglise  catholique,  mais  dont  les  enfants  ont  été  baptisés  catholiques 
et  reçoivent  une  éducation  catholique;  4.  des  femmes  non  mariées  avec 
des  enfants,  sur  une  recommandation  par  écrit  du  curé  de  leur  paroisse; 
5.  les  indigents  qui  ont  un  défaut  corporel  important. 

Une  communication  défavorable  de  la  part  du  curé  de  la  paroisse  sur 
les  indigents  ou  leurs  enfants  suffit  pour  refuser  ou  faire  cesser 
l'assistance. 

Pourront  être  inscrits  comme  indigents: 

Pour  l’assistance  d’hiver: 

Les  familles  catholiques  ou  mixtes  avec  au  moins  4 enfants  au-dessous 
de  16  ans,  si  un  des  époux  a atteint  l’âge  de  40  ans  et  si  les  enfants 
reçoivent  une  éducation  catholique. 

Pour  l’assistance  d’hiver  et  d’été: 

1.  Les  personnes  mariées  si  un  des  époux  a atteint  l’âge  de  50  ans; 

2.  Les  veufs  et  veuves  avec  enfants,  même  s’ils  sont  nés  ailleurs  ou 
n’ont  pas  demeuré  les  6 dernières  années  à Amsterdam,  pourvu  que  le 
défunt  ait  rempli  une  de  ces  deux  conditions; 

3.  Les  indigents  sans  enfants,  s’ils  ont  atteint  l’âge  de  50  ans; 

4.  Les  indigents  avec  des  défauts  corporels. 

Nous  nous  bornerons  à ces  quelques  indications  ; toutefois  nous  voudrions 
encore  emprunter  au  tableau  qui  contient  le  montant  des  divers  secours, 
quelques  données  sur  ce  point. 

L’assistance  d’hiver  à des  époux  de  40  à 50  ans  avec  des  enfants  varie 
de  fl  h fl.QO  tous  les  quinze  jours,  selon  qu’ils  ont  4,  5 ou  S enfants. 

L’assistance  pour  les  veufs  ou  veuves  est  au  moins  de  /"O.SO  et  peut  — 
s’ils  ont  des  enfants  — monter  à /'3.20  tous  les  quinze  jours.  C'est  /*0.20 
de  plus,  si  le  veuf  ou  la  veuve  a 50  ans.  Pour  un  homme  ou  une  femme 
sans  enfants  l’assistance  d’hiver  et  d’été  est  de  f 0.80  à /'  1 tous  les 
quinze  jours,  après  qu’ils  ont  atteint  l’âge  de  50  ans,  jusqu’à  75  ans  et 
au  delà.  Les  époux  sans  enfants  recevront  pendant  toute  l’année  tous  les 
quinze  jours  /*0.80  à f^,  le  minimum  étant  donné  aux  quinquagénaires, 
^e  maximum  aux  octogénaires. 

La  proportion  entre  les  Catholiques  Pomains  et  les  „Vieux  Catholiques" 
est  d’environ  200  à 1.  On  nous  excusera  donc  si  nous  ne  nous  arrêtons 
pas  longtemps  à l’assistance  des  .Clérézies*’,  repartie  en  quinze  bureaux 
différents.  Cette  assistance  d’ailleurs  n’offre  pas  d’intérêt  spécial.  Outre  les 
formes  ordinaires  de  secours,  quelques-uns  de  ces  bureaux  s'efforcent  de 
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pourvoir  à l’éducation  des  orphelins,  à l’entretien  des  vieillards,  au  traite- 
ment médical  des  malades,  etc. 

Le  montant  du  secours  est  parfois  assez  élevé,  ainsi  à Enkhuizen  où 
l’on  donne  f2  à /" 2. 50par  semame  ; à Enkhuizen  le  maximum  de  l’assistance 
hebdomadaire  est  de  f 4.  Si  les  indigents  négligent  le  culte  public,  on 
leur  refuse  l’assistance.  C’est  le  président  (le  curé)  qui  presque  toujours 
prend  la  décision  sur  les  demandes. 

Nous  aurons  également  à parler  de  la  société  dite  „St.  Vincent  de  Paul”. 
Toutefois  cette  institution  remarquable  est  si  répandue  dans  tous  les  pays 
civilisés,  si  universellement  connue,  que  nous  croyons  pouvoir  nous  abstenir 
d’une  description  détaillée  de  son  fonctionnement.  Disons  pourtant  — pour 
marquer  la  place  que  cette  institution  occupe  dans  l’assistance  néer- 
landaise — qu’on  trouve  dans  environ  140  communes  civiques  des 
„ Conseils”  ou  des  „ Conférences”.  Dans  les  grandes  villes  il  y a plusieurs 
de  ces  conférences;  on  en  trouve  14  à Amsterdam,  9 à La  Haye  (c’est  là 
que  réside  le  „Conseil  Supérieur”)  6 à Kotterdam.  L’indigence  des  personnes 
qui  s’adressent  à une  conférence  est  examinée  par  deux  des  membres, 
dont  le  rapport  sert  de  base  pour  les  délibérations  dans  les  assemblées 
hebdomadaires  de  la  conférence,  où  l’on  attribue  ou  refuse  le  secours.  Les 
dons  en  argent  ne  sont  consentis  que  très  exceptionnellement  ; c’est  surtout 
des  vivres,  des  combustibles,  des  couvertures,  etc.  qu’on  donne  de  préférence. 

Une  forme  de  secours  très  répandue  dans  ces  conférences  c’est  la 
distribution  de  mets  chauds  ; on  a organisé  à cette  effet  des  cuisines,  où 
les  pauvres  peuvent  venir  chercher  leur  portion.  De  plus  il  y a des 
„ magasins  de  vêtements”,  car  la  distribution  de  vêtements  est  aussi  une 
des  formes  préférées  de  cette  société.  Les  assistés  doivent  appartenir  à 
l’Eglise  Catholique  Eomaine.  On  vise  surtout  l’amélioration  morale  et  si 
celle-ci  fait  défaut,  malgré  les  efforts  continus  des  membres  visiteurs,  on 
abandonne  les  pauvres  incorrigibles. 

Ça  et  là  on  exige  que  l’assisté  ait  habité  pendant  un  certain  temps 
(une  année  ou  six  mois)  dans  la  commune  civique. 

Le  soin  des  orphelins  et  des  malades,  l’avance  gratuite  et  l’assistancef 
par  le  travail,  l’alimentation  des  enfants  ne  sont  pas  étrangers  à l’œuvre 
de  „St.  Vincent  de  Paul”  en  Hollande. 

LE  GROUPE  ISRAÉLITE. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  des  Israélites  Néerlandais  — c’est  de  ceux-ci 
que  nous  voulons  parler  en  premier  lieu  — sont  repartis  d’une  façon  très 


irrégulière  dans  les  diflerentes  provinces.  On  pourrait  iteut-ètre  taire  une 
semblable  remarque  pour  les  Catholiques,  qui  forment  la  grande  majorité 
de  la  population  du  Brabant  septentrional  et  du  Limbourg,  tandis  (lu’en 
général  les  Protestants  habitent  la  partie  du  pays  (lui  s’étend  au  delà  du 
Moerdijk.  Constatons  en  tous  cas  qu’on  ne  trouve  que  deux  bureaux 
israélites  dans  le  Brabant  septentrional  et  un  seul  dans  la  Zélande.  11  y 
en  a un  peu  plus  de  quatre-vingts  en  tout  dans  les  Pays-Bas. 

La  forme  la  plus  générale  de  l’assistance  chez  les  Israélites  est  celle  qui 
consiste  en  des  donations  d’argent,  soit  en  secours  réguliers  soit  en 
distributions  temporaires.  Nous  devons  pourtant  dire  que  cette  règle  ne  va 
pas  sans  beaucoup  d’exceptions  et  qu’il  y aussi  bon  nombre  de  bureaux 
qui  fournissent  des  vivres,  des  combustibles,  des  couvertures  et  des 
vêtements.  Une  forme  typique  et  spéciale  de  l’assistance  israélite  est  la 
distribution  de  pains  à l’occasion  de  la  fête  de  Pâques. 

Les  autres  formes  de  secours  plus  au  moins  indirect,  que  nous  avons 
appris  à connaître  en  parlant  des  autres  groupes,  paraissent  être  assez 
rares  ici.  Pour  autant  que  les  bureaux  — surtout  dans  les  grandes  villes 
— ne  se  contentent  pas  des  distributions  d’argent  ou  in  natura,  c'est  des 
vieillards  et  des  orphelins  qu’on  prend  soin  ; il  y a quelques  hospices  et 
quelques  orphelinats  juifs  et  c’est  vers  ces  institutions  que  beaucoup  de 
bureaux  dirigent  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  dont  ils  ont 
charge.  Le  traitement  médical  et  le  secours  pour  les  accouchées  indigentes 
font  également  exception.  Il  y a pourtant  des  bureaux  qui  s’efforcent 
d’étendre  leurs  préoccupations  jusque  là. 

A noter  encore  parmi  les  formes  de  secours  indirect  l’avance  gratuite 
assez  fréquent  ou  encore  la  garantie  du  bureau  pour  une  somme  d’argent 
que  l’assisté  emprunte  ailleurs.  C’est  surtout  en  faveur  des  petits  négociants 
qu’on  pratique  cette  forme  d’assistance. 

La  durée  de  l’assistance  n’est  presque  jamais  réglementée,  ni  le  montant 
qui  est  laissé  à la  libre  décision  des  directeurs.  A Amsterdam  le  maximum 
de  ce  qu’on  donne  à une  famille  par  semaine  est  de  /'8.— ; pres(iue 
partout  ailleurs,  là  au  moins  où  nous  avons  obtenu  des  communications 
à ce  sujet,  cette  somme  est  de  Z’ 1.50  et  il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  de 
cette  différence,  si  nous  nous  rappelons  ({ue  la  vie  est  chèan  dans  la  capitale. 

Disons  encore,  puisque  nous  parlons  d’Amsterdam,  que  le  secours  y est 
attribué  pour  une  période  d’une  à treize  semaines;  pendant  la  durée  de 
l’assistance  l’examen  de  l’indigence  est  fait  tous  les  trois  inois,  c’est-à-dire 
après  les  treize  semaines  pour  lesquelles  le  secours  était  accordé. 
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En  général  si  l’on  juge  nécessaire  que  l’assisté  soit  membre  d’une 
communauté  israélite  néerlandaise,  on  n’exige  pas  partout  qu’il  soit  membre 
de  la  communauté  même  au  bureau  de  laquelle  il  s’adresse;  sans  qu’il  y 
ait  de  remboursement  on  assiste  les  Israélites  venant  d’ailleurs.  Bien 
plus,  certains  bureaux  se  font  un  devoir  de  porter  du  secours  à des  étrangers 
israélites,  de  passage  dans  leur  commune;  ce  sont  souvent  des  Eusses, 
des  Polonais,  pauvres  émigrants  qui  viennnent  échouer  en  Hollande,  d’où 
ils  comptent  partir  pour  l’Amérique. 

Pour  l’assistance  aux  membres  de  la  commune,  pour  l’assistance  régu- 
lière et  quasi-permanente,  on  exige  généralement  que  les  parents  aient 
pris  soin  de  faire  vacciner  leurs  enfants  ; on  exige  en  outre  qu’ils  fréquentent 
régulièrement  l’école  publique  et  l’école  religieuse.  Parfois  aussi  c’est  une 
condition  formelle  pour  l’assistance  que  les  bénéficiants  ne  négligent  pas 
le  culte  public  et  qu’ils  soient  des  gens  de  conduite  irréprochable.  Mais 
nous  trouvons  spécifié  ailleurs  que  l’inconduite  n’est  pas  un  motif  pour 
exclure  les  pauvres  de  l’assistance  du  bureau. 

A Middelburg  on  n’assiste  que  le  moins  possible  les  jeunes  gens,  à 
moins  qu’ils  n’aient  un  défaut  corporel  qui  les  empêche  de  travailler;  en 
règle  générale  les  assistés  doivent  avoir  l’âge  de  50  ans  et  cette  même 
règle  se  retrouve  dans  quelques  autres  bureaux.  Ça  et  là  on  ne  donne  du 
secours  qu’aux  indigents  qui  ont  déjà  demeuré  un  certain  temps  dans 
la  commune. 

L’enquête  sur  l’indigence  se  fait  presque  toujours  par  les  membres  du 
bureau  ; pour  les  femmes  pauvres,  ce  sont  souvent  les  épouses  des 
membres  du  bureau  qui  se  chargent  de  cet  examen.  La  visite  à domicile 
n’est  pas  des  plus  régulières  dans  la  plupart  des  bureaux.  Ce  sont  toujours 
les  membres  du  bureau  qui  décident  si  l’assistance  sera  attribuée  ou 
refusée.  A Harlem  la  personne  qui  demande  du  secours  a un  droit  d’appel 
du  bureau  au  Consistoire.  C’est,  d’après  ce  que  nous  en  savons,  un  fait 
unique  dans  l’assistance  néerlandaise. 

Quant  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  Israélites  portugais,  on  n’en 
trouve  que  deux  : un  à la  Haye  et  l’autre  à Amsterdam.  En  dehors  de 
l’assistance  ordinaire,  tous  les  deux  s’occupent  des  orphelins,  des  vieillards 
et  des  malades.  A Amsterdam  on  a en  outre  organisé  le  traitement 
médical  des  aliénés  et  les  avances  gratuites.  Cette  dernière  forme  offre 
quelques  traits  particuliers  dignes  d’être  relevés:  il  y un  fonds  spécial, 
créé  pour  prêter  de  l’argent  aux  petits  négociants  qui  manquent  de  capital. 
Le  minimum  de  la  somme  que  prête  le  bureau  est  de  Z’ 10.  — , le  maximum 


79 


de  /'50.  — ; on  restitue  chaque  semaine  fO.oO  à fl.—  ou  /*1.50  à f'I.— 
d’après  le  montant  de  la  somme  prêtée.  Ceux  (iui  pendant  toute  une 
année  ont  régulièrement  versé  leurs  restitutions,  sont  récompensés  d’une 
prime,  qui  varie  de  Z’ 1.25  à f2.  — . 

Nous  nous  bornerons  à ces  quelques  communications  sur  l’assistance 
israélite,  en  rappelant  que  sur  10.000  habitants  des  Pays-Bas  il  y a 204 
Israélites  néerlandais  et  11  Israélites  portugais. 
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L’ASSISTANCE  PRIVÉE. 

C’est  encore  de  l’„ assistance”  proprement  dite  que  nous  voulons  parler 
ici,  c’est-à-dire  des  institutions  qui  s’occupent  de  dons  en  argent  ou  in 
natura,  ou  de  ces  deux  sortes  de  dons  en  même  temps;  des  organisations 
qu’on  nomme  en  France  les  „ soupes  scolaires”  et  des  quelques  sociétés 
qui  font  des  avances  gratuites. 

La  part  que  prend  la  charité  privée  dans  les  soins  aux  vieillards,  aux 
malades,  etc.,  sera  considérée  quand  nous  aborderons  ces  sujets  spéciaux. 

Rappelons  avant  de  décrii’e  l’œuvre  de  la  charité  publique  dans 
r„ assistance”  des  pauvres,  que  le  nombre  des  institutions  qui  se  sont 
vouées  à cette  besogne  est  beaucoup  plus  bas  que  celui  des  institutions 
ecclésiastiques;  que  de  même  le  nombre  des  assistés  dans  ce  groupe  ne 
peut  être  comparé  aux  milliers  d’assistés  de  l’Eglise  et  qu’enfin  l’argent 
dont  disposent  les  corporations  émanant  de  l’initiative  privée  s’élève  à un 
chiffre  très  inférieur  à celui  dont  disposent  les  différentes  diaconies.  Nous 
avons  vu  qu’en  1896  le  nombre  de  personnes  secourues  par  les  institutions 
ecclésiastiques  était  de  104188  contre  9293  assistées  par  la  charité  privée. 
Ces  deux  chiffres  suffisent  pour  nous  montrer  combien  le  terrain  que  nous 
allons  observer  est  restreint.  Toutefois  ce  serait  une  erreur  bien  grave  de 
mesurer  l’importance  réelle  des  différents  groupes  d’après  le  nombre  des 
assistés.  Ce  n’est  pas  — si  nous  osons  nous  exprimer  ainsi  — d’après 
leur  largeur,  mais  d’après  leur  profondeur,  qu’on  doit  mesurer  les  institutions. 
Nous  verrons  ainsi  que  cette  classe  d’institutions  privées  offre  bien  plus 
d’intérêt  que  le  champ  beaucoup  plus  vaste  de  l’assistance  ecclésiastique^ 
C’est  que  celle-ci,  par  la  nature  même  de  son  caractère,  se  trouve  être 
liée  à des  idées  préconçues,  qui  en  quelque  sorte  entravent  l’expansion 
libre  des  différents  organes.  Il  est  vrai  que  la  centralisation  sévère  que 
nous  avons  observée  dans  l’organisation  de  l’assistance  catholique  n’est 
pas  un  trait  général  et  que  les  réglements  de  quelques  églises  laissent 
plus  ou  moins  de  place  à des  applications  variées  des  principes.  Mais  cette 
considération,  quelque  juste  qu’elle  soit,  n’est  pas  de  nature  à nous  faire 
oublier  le  fait  notoire  que  la  liberté  et  l’autonomie  ne  sont  pas  les  traits 
saillants  de  l’assistance  ecclésiastique. 

Les  institutions  privées  sont  libres  en  ce  que  leurs  fondateurs  n’étaient 
liés  par  rien  au  monde,  sinon  par  leurs  propres  vues  et  idées.  Elles  n’ont 
pas  de  lien  commun,  pas  de  réglement  général,  auquel  elles  sont 
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subordonnées.  La  loi  non  plus  ne  leur  impose  point  de  règles  en  ce  qui 
regarde  l’oeuvre  de  l’assistance.  Si  elles  prennent  soin  de  ne  rien  {>rescrire 
qui  puisse  être  considéré  comme  contraire  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  elles  peuvent  statuer  ce  qu’il  leur  plaît.  On  peut  constater  en  effet 
qu’elles  se  sont  servies  de  cette  liberté  et  qu’il  règne  sur  ce  terrain  une 
variété  infinie  de  principes,  de  règlements,  d’organisations.  Chacun  étant 
libre  de  fonder  une  institution  et  d’établir  un  règlement,  il  ne  ])Ourrait 
en  être  autrement.  De  là  ces  multiples  associations  qui  toutes  visent  à 
l’assistance  des  pauvres  et  s’efforcent  d’obvier  à la  misère.  De  là  aussi  la 
difficulté  de  repro(^lnre  en  quelques  traits  le  tableau  de  ,,1’assistance  privéé”, 
nom  collectif  pour  toutes  sortes  de  diverses  institutions.  Nous  nous  con- 
tenterons d’établir  quelques  types,  de  distinguer  quelques  catégories. 

Ce  qui  donne  un  intérêt  tout  spécial  à la  variété  des  moyens  dont  les 
différentes  institutions  se  servent  pour  accomplir  l’œuvre  de  l’assistance, 
c’est  qu’on  y voit  reflétées  les  diverses  idées  qui  ont  eu  cours  parmi 
ceux  qui  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  ont  organisé  ces  sociétés. 
Il  en  est  dont  le  règlement,  datant  parfois  du  siècle  précédent,  nous 
introduit  dans  des  temps,  où  on  ne  jugeait  pas  nécessaire  „ d’individualiser” 
chaque  cas  et  où  on  s’efforcait  surtout  de  bien  établir  les  catégories  de 
personnes,  qu’on  désirait  exclure  de  sa  libéralité.  Il  en  est  d’autres  dont 
les  directeurs  ouverts  aux  idées  modernes,  ont  apporté  beaucoup  de  largeur 
dans  les  préceptes  et  de  libéralité  dans  l’exécution. 

Parmi  les  institutions  privées,  qui  s’occupent  de  l’assistance,  il  convient 
de  nommer  en  premier  lieu  une  société  existant  à Amsterdam  sous  le 
nom  de  „La  Charité  d’après  les  moyens”  (Liefdadigheid  Naar  Vermogen), 
qui  a été  la  première  à accepter  pleinement  et  sans  réserve  aucune 
l’organisation  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  „système  d’Plberfeld”.  Nous 
avons  déjà  vu  que  l’assistance  publique  à Leeuwarde  était  organisée  plus 
ou  moins  d’après  ces  idées;  nous  avons  dit  à ce  propos  qu’à  Leeuwarde 
on  n’aVait  pas  abandonné  la  décision  concernant  les  demandes  aux  visiteurs 
et  que  c’était  pourtant  là  un  point  essentiel.  Nous  nous  hâtons  de  dire 
qu’on  a eu  le  courage  de  le  faire  à Amsterdam.  11  fallait  vraiment  quelque 
courage  — et  aussi  une  certaine  abnégation  de  la  part  des  directeurs  — 
pour  introduire  cette  réforme,  car  on  pouvait  craindre  que  les  visiteurs 
n’abusassent  de  la  liberté  qu’on  leur  accordait. 

La  société  dite  „La  Charité  d’après  les  moyens”  est  dirigée  par  un 
comité  central,  chargé  de  l’administration  des.  cai)itaux,  du  secrétariat 
général  et  de  tout  ce  qui  regarde  la  société  comme  unité.  Pour  l’œuvre 
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même  de  l’assistance,  on  a adopté  la  décentralisation  remarquable  qui  est 
un  des  traits  fondamentaux  du  système  d’Elberfeld.  La  ville  d’Amsterdam 
est  divisée  en  un  certain  nombre  de  quartiers  (33),  à la  tête  desquels  se 
trouvent  des  „ présidents  vicinaux”.  Dans  chaque  quartier  il  y a des  „ visiteurs 
vicinaux”,  membres  actifs  de  la  société,  charges  de  faire  une  enquête  sur 
l’opportunité  du  secours.  Voici  comment  on  opère: 

Le  pauvre  s’adresse  au  bureau  de  la  société  ou  bien  un  particulier  le 
désigne  au  bureau  comme  digne  d’intérêt.  Si  ce  n’est  pas  la  première 
demande  faite  pour  cette  personne,  l’administration  a bientôt  trouvé  le 
dossier  contenant  les  informations  recueillies  jadis  à son  égard.  Si  c’est 
la  première  demande,  on  inscrit  son  nom,  son  âge,  son  métier,  etc.  dans 
un  rapport. 

Le  dossier  ou  le  rapport  provisoire  sont  envoyés  par  l’administration  au 

président  du  quartier,  dans  lequel  demeure  l’indigent  et  on  lui  indique  en 

* 

même  temps  quelle  est  la  forme  spéciale  du  secours  que  demande  le 
pauvre  (secours  temporaire,  avance  gratuite,  etc.).  Le  président  s’empresse 
de  prendre  connaissance  de  la  question  et,  dans  la  première  assemblée  de 
ses  visiteurs  vicinaux  — ces  assemblées  sont  tenues  tous  les  15  jours  — 
il  charge  un  des  visiteurs  de  l’enquête  sur  ce  cas  nouveau.  Dans  l’assemblée 
suivante  ce  visiteur,  après  s’être  rendu  au  domicile  du  pauvre  et  s’être 
renseigné  un  peu  partout  sur  son  compte,  raconte  à ses  collègues  quel  est 
le  résultat  des  informations  (qu’il  a pris  soin  d’inscrire  au  dossier)  et 
quelle  est.  son  opinion  sur  la  demande.  On  délibère,  on  donne  ses  réflexions  ; 
quelquefois  l’assemblée  jugeant  que  l’affaire  n’est  pas  suffisamment  éclaircie, 
invite  le  visiteur  à faire  une  enquête  supplémentaire  sur  quelques  points 
douteux.  Enfin  l’assemblée  décide  si  le  secours  demandé  sera  accordé  ou 
refusé.  Cette  décision  est  inscrite  dans  le  registre  vicinal  et  c’est  par  cette 
voie  que  le  comité  central  en  prend  connaissance.  Ce  comité  peut,  s’il  le 
juge  nécessaire,  casser  la  décision  de  l’assemblée  vicinale.  Il  préside  donc 
en  arbitre  suprême  à toutes  les  décisions  et  conserve  de  cette  manière 
l’unité  dans  la  décentralisation.  Disons  pourtant  que,  dans  la  pratique,  il 
est  très  rare  qu’une  décision  d’une  assemblée  de  visiteurs  vicinaux  soit 
cassée  par  le  comité.  Il  y a,  en  effet,  un  meilleur  moyen  de  conserver 
l’unité  et  qui  constitue  une  mesure  préventive:  les  présidents  vicinaux 
ont  été  placés  entre  le  comité  central  (duquel  ils  ne  sont  pas  membres) 
et  l’assemblée  vicinale,  à laquelle  ils  président.  Les  présidents  s’assemblent 
de  temps  en  temps  avec  le  comité  central  et  délibèrent  avec  les  directeurs 
sur  les  principes  à suivre  dans  l’œuvre  de  la  société.  Chacun  d’eux 
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appliquant  ces  principes  au  sein  des  assemblées  vicinales,  l’unité  est 
sauvée  malgré  la  décentralisation. 

Nous  n’avons  nullement  la  prétention  d’avoir  dit  sur  cette  société  tout 
ce  qu’on  pourrait  en  dire;  nous  n’avons  eu  d’autre  ambition  (lue  de  mettre 
en  évidence  le  moyen  spécial  par  lequel  elle  a abandonné  la  décision  aux 
membres  actifs.  Disons  encore  à ce  propos  que  son  exemple  a été  suivi  dans 
quelques  villes  — entre  autres  à Harlem  et  à Breda.  Dans  d'autres  villes, 
où  l’on  trouve  également  d’importantes  sociétés  neutres  pour  l’assistance, 
on  a cru  faire  mieux  en  réservant  au  comité  central  la  décision  absolue 
■d’accorder  ou  de  refuser  les  secours  demandés;  par  exemple  à Rotterdam, 
à La  Haye,  à Utrecht.  On  y a également  divisé  la  ville  en  quartiers,  on  y 
a aussi  des  visiteurs  vicinaux,  mais  ceux-‘ci  ne  délibèrent  j)as  ensemble 
sur  les  mesures  à prendre.  Ils  dressent  leur  rapport  et  l’envoient  soit  au 
comité  central  soit  à une  commission  spéciale  — élue  parmi  les  membres 
. de  ce  comité.  C’est  ce  comité  (ou  bien  cette  commission)  qui  est  seul 
.autorisée  à prendre  des  décisions.  On  communique  au  visiteur  la  décision 
•et  il  n’a  qu’à  l’approuver. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  l’examen  de  la  question  quel  est 
le  meilleur  de  ces  deux  systèmes,  d’autant  moins  que  la  question  ne  se 
présente  pas  aussi  simplement  que  nous  l’avons  posée.  Elle  se  rattache 
à un  autre  point  important:  savoir  s’il  vaut  mieux  employer  pour  la 
recherche  principale  et  décisive  de  la  nécessité,  des  visiteurs  professionels 
et  salariés  ou  des  volontaires,  membres  de  la  société.  Résistons  à la 
tentation  d’exposer  le  pour  et  le  contre  et  de  développer  les  arguments 
que  les  partisans  de  ces  deux  méthodes  ne  cessent  de  se  répéter. 

Quel  est  le  but  que  se  proposent  ces  institutions?  Il  n’est  pas  rare  de 
rencontrer  dans  les  règlements  cette  définition:  la  société  a pour  but  ,,de 
prévenir,  de  Combattre  et  d’adoucir  la  pauvreté.”  Quant  aux  moyens  qu’em- 
ploient ces  institutions,  énumérons  ceux-ci:  a.  propager  les  idées  saines 
sur  l’assistance  de  manière  à obtenir  une  amélioration  durable  du  sort  des 
pauvres;  b.  propager  le  travail,  soit  en  facilitant  les  rapports  entre  celui 
qui  fournit  et  celui  qui  demande  du  travail,  soit  en  exhortant  les  pauvres 
à des  travaux  rémunérateurs  qu’ils  puissent  faire  chez  eux  ; c.  donner  de 
bons  conseils  et  des  avertissements  aux  pauvres  et  aux  indigents  en  leur 
enseignant  l’économie  et  en  veillant  à l’éducation  et  à l’instruction  de 
leurs  enfants;  d.  fournir  des  informations  à quiconque  les  demande  dans 
le  but  de  s’associer  à l’œuvre  de  l’assistance;  e.  propager  autant  que 
possible  la  coopération  et  l’accord  entre  les  divers  groupes  des  institutions 
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dans  une  même  commune  ; f combattre  la  mendicité  ; g.  créer  des  œuvres 
propres  à combattre  ou  à adoucir  la  misère,  etc. 

Les  moyens,  dont  on  se  sert  pour  atteindre  ce  résultat  sont  en  général: 
P des  dons  temporaires  à ceux  qui  ont  besoin  d’une  subvention  momen- 
tanée; 2^  l’assistance  des  vieillards,  des  infirmes,  des  malades  et  des 
nécessiteux  de  toute  sorte,  soit  en  les  plaçant  dans  des  hospices  ou  des 
hôpitaux  (émanant  de  l’institucion  même  ou  autres),  soit  en  leur  donnant 
des  subventions  régulières;  des  soins  assidus  aux  enfants  soit  aux 
orphelins,  soit  à ceux  dont  l’éducation  menace  d’être  négligée;  # des 
avances  gratuites  à ceux  qui  manquent  de  capital  pour  se  créer  des 
ressources  suffisantes;  6^  Lérection  de  bureaux  de  placement  pour  les 
hommes;  6®  l’installation  d’ateliers,  où  les  sans-travail  peuvent  avoir 
l’illusion  de  gagner  leur  pain  par  quelque  main-d’œuvre;  7®  un  travail 
quelconque  en  dehors  de  ces  ateliers,  semblablement  à ce  qui  est  fait  par 
les  diaconies  protestantes  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  8^  le 
paiement  hebdomadaire  des  pensions  trimensuelles  que  l’Etat  donne  aux 
militaires  invalides;  9^  le  paiement  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  les. 
enfants  suivent  les  classes;  10^  la  fondation  de  caisses  de  prévoyance 
pour  les  malades;  IP  la  construction  de  maisons  ouvrières,  qu’on  loue  à 
bon  marché  ; 12^  l’encouragement  donné  aux  artisans  pour  se  perfectionner 
dans  leur  métier;  18^  l’organisation  d’achats  coopératifs  de  vivres  pour 
les  indigents;  14^  des  soins  spéciaux  aux  accouchées  indigentes  et  aux 
nouveau  nés;  i5®  le  paiement  des  frais  des  crèches  et  des  écoles  gardiennes; 
16^  l’administration  des  dons  que  des  personnes  charitables  font  à la  société 
pour  secourer  certaines  catégories  de  pauvres;  17^  l’organisation  de  quêtes 
à domicile  pour  les  distributions  extraordinaires  en  cas  de  calamités 
publiques  ou  de  froid  excessif. 

Tels  sont,  parmi  d’autres,  les  moyens  qu’on  juge  propres  à atteindre 
le  but  que  se  proposent  les  différentes  sociétés.  Il  est  bien  entendu  que. 
presque  toutes  les  institutions  ont  fait  un  choix  dans  cette  variété;  telle, 
s’applique  surtout  aux  avances  gratuites,  telle  autre  s’occupe  de  préférence 
de  l’assistance  pure  et  simple  en  argent  comptant. 

La  majorité  de  ces  institutions  proclament  dans  leurs  réglements  l’égalité 
de  toutes  les  confessions  devant  l’œuvre  de  la  charité;  il  leur  est  absolu- 
ment indifférent  que  l’assisté  soit  protestant,  catholique  ou  juif.  Il  y a 
cependant  parmi  ces  institutions  privées  une  minorité  considérable  qui 
n’assistent  que  les  adhérents  de  certaines  religions.  Organisées  par  les 
membres  d’une  communauté  écllésiastique  en  vue  de  suppléer  aux  lacunes 


de  la  charité  ecclésiastique,  ces  sociétés  excluent  de  leurs  préoccupations 
quiconque  n’appartient  pas  à cette  église.  En  troisième  lieu,  on  trouve 
quelques  sociétés  qui  — quoique  composées  exclusivement  de  protestants 
ou  de  catholiques  — exercent  néamoins  la  charité  dans  un  sens  aussi 
libéral  que  les  institutions  dites  neutres. 

Tout  comme  les  institutions  ecclésiastiques,  les  institutions  privées  ont 
eu  soin  de  limiter  leur  champ  de  travail  par  des  conditions,  que  doit 
remplir  quiconque  s’adresse  à elles.  Il  y a d’abord  la  durée  du  séjour  dans 
la  commune  où  l’institution  est  établie.  Cette  durée  varie  beaucoup  dans 
les  divers  règlements.  Dans  plusieurs,  on  trouve  spécifié  que  le  solliciteur 
devra  demeurer  dans  la  commune,  sans  qu’il  y soit  question  d’un  temps 
défini;  d’autres  prescrivent  le  séjour  continu  pendant  une,  deux  ou  — 
ce  qui  est  déjà  plus  rare  — pendant  trois  années.  On  trouve  même  statué 
(mais  à titre  d’exception)  que  l’assisté  devra  être  né  dans  la  commune  ou 
y avoir  demeuré  pendant  quatre  années  consécutives;  s’il  est  marié,  il  faut 
que  le  mariage  date  de  plus  de  deux  ans.  Il  n’y  a que  fort  peu  d’institutions 
qui  n’exigent  pas  l’habitation  dans  la  commune.  D’autres  n’ont  pas  voulu 
exclure  définitivement  et  pour  tout  de  bon  les  nouveaux  venus,  mais  elles 
ont  statué  qu’on  ne  leur  accorderait  des  secours  qu’en  cas  d’urgence 
extrême. 

Les  conditions  qui  se  rapportent  à la  conduite  des  assistés  sont  plus 
nombreuses  et  plus  remarquables.  C’est  presque  partout  qu’on  exclut 
expressément  les  mendiants.  Si  l’on  est  d’accord  sur  ce  point,  les  opinions 
diffèrent  sur  la  question  de  savoir  s’il  faut  également  se  défaire  des  gens 
de  mauvaise  vie.  „En  cas  d’inconduite,  tout  secours  est  refusé  sans  réserve”. 
On  ne  veut  que  des  pauvres  „dont  la  conduite  est  irréprochable”.  Voilà 
les  termes  dans  lesquels  plusieurs  règlements  s’expriment.  D’autres  sont  déjà 
moins  rigoureux;  „En  cas  d’inconduite,  l’assistance  pourra  être  supprimée”. 
D’autres  encore  distinguent  entre  le  chef  de  famille  et  les  membres  ; 
soucieux  de  ne  pas  laisser  souffrir  des  innocents,  ils  ordonnent  que,  si  le 
père  (ou  la  mère)  abuse  de  boissons  alcooliques  on  ne  cessera  pas  de 
secourir  les  enfants  ou  bien  on  évitera  seulement  de  donner  de  l’argent. 
Çà  et  là,  on  avertit  les  gens  qui  se  conduisent  mal  que  leur  genre  de  vie 
les  expose  à la  perte  du  secours  et  ce  n’est  que  lorsqu’ils  persévèrent 
dans  leur  inconduite  qu’on  leur  retire  l’assistance. 

Voici  les  conditions  explicites  statuées  par  une  institution  privée  catho- 
lique; „Seront  exclus  de  toute  assistance;  a.  ceux  qui  demeurent  en 
dehors  de  la  commune  (civile);  b.  ceux  qui,  de  l’avis  des  visiteurs 
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pourraient  eux-mêmes  pourvoir  à leur  entretrien,  s’ils  agissaient  moins 
inconsidérément;  c.  ceux  qui  font  des  dépenses  inutiles;  d.  ceux  qui 
peuvent  recevoir  ce  qui  leur  est  nécessaire  d’autres  institutions  privées 
ou  ecclésiastiques  ; e.  ceux  qui  abusent  de  boissons  alcooliques  ; f.  ceux 
qui  cachent  exprès  des  faits  ou  des  communications  qui  sont  néces- 
saires pour  se  former  une  opinion  juste  sur  leur  position  ; (/.  ceux  qui 
(de  quelque  manière  que  ce  soit)  trompent  la  société  pour  être  secourus; 
h.  ceux  qui,  volontairement  et  sans  motif  raisonnable,  abandonnent  leur 
travail;  i.  ceux  qui,  malgré  des  admonitions,  négligent  les  précautions 
qu’ils  pourraient  prendre  ; k.  ceux  qui  n’observent  pas  leurs  devoirs 
religieux  ou  ne  veillent  pas  à ce  que  les  enfants  qui  n’ont  pas  encore 
quitté  la  maison  les  observent;  l.  ceux  qui  demeurent  depuis  moins  de 
deux  ans  dans  la  commune  civile”. 

On  O’ouve  réunies  dans  cette  énumération  les  conditions  qu’on  trouve 
éparses  dans  les  règlements  ; nous  n’en  connaissons  pas  d’autres  ')?  mais 
il  y a beaucoup  d’institutions  qui  sont  bien  plus  faciles.  Il  y en  a même 
une  qui  formule  son  principe  en  ces  mots:  „même  en  cas  d’inconduite 
notoire,  le  secours  ne  sera  point  refusé,  s’il  parait  être  vraiment  nécessaire”. 
Mais  cette  largesse  est  exceptionnelle  ; la  plupart  des  institutions  renvoient 
les  gens  de  mauvaise  vie  aux  bureaux  de  bienfaisance  municipaux. 

Nous  avons  dit  que  les  institutions  privées  — pour  autant  qu’elles  sont 
neutres  — ne  s’occupent  pas  de  la  religion  que  professent  les  assistés. 
Mais  ceci  n’implique  pas  qu’elles  ne  demandent  point  si  l’assisté  appartient 
à quelque  Eglise. 

Nous  avons  déjà  vu  qu’on  excluait  de  la  société  dont  nous  venons  de 
tracer  le  tableau,  ceux  qui  peuvent  recevoir  ce  qui  est  leur  nécessaire 
d’autres  institutions  ecclésiastiques  ou  privées.  Et,  en  effet,  cette  condition 
est  assez  fréquente.  Quelques  règlements  ordonnent  qu’il  soit  bien  et 
dûment  constaté  „que  le  pauvre  ne  saurait  être  suffisamment  secouru  par 
d’autres  institutions  charitables”.  Ou  bien  on  prescrit  que  ,,1’assistance  par 
l’Eglise  doit  toujours  s’excercer  tout  d’abord  quand  toutefois  l’Eglise  peut 
aider”.  Plus  rigoureux  encore  est, cet  article:  ,,1’assistance  est  incompatible 
avec  le  secours  d’une  diaconie”.  Citons  encore  ce  qu’une  union  évangélique 
a statué  sur  ce  point:  „La  société  aide  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  membres 
d’une  communauté  religieuse,  mais  elle  s’efforce  par  tous  les  moyens 
licites  de  décider  ceux  qui  n’appartiennent  à aucune  communauté  de  se 


Q Hormis  l’exclusion  des  mendiants. 


faire  admettre  dans  une  Eglise  et  elle  leur  pivte  sun  concours  pour 
atteindre  ce  but". 

Il  est  important  de  bien  se  rendre  compte  de  ces  faits,  parce  <iu'ils  nous 
montrent  combien  — du  moins  en  théorie  — les  trois  groupes  de  Tassistance 
ont  — chacun  pour  soi  — limité  leur  champ  de  travail.  Le  léitislateur  a 
formellement  ordonné  que  les  bureaux  municipaux  n’assisteraient  personne 
qui  pourrait  à juste  titre  s'adresser  aux  institutions  ecclésiastiques  ou 
privées.  De  leur  côté  les  diaconies  (et  autres  institutions  ecclésiastiques! 
se  sont  empressées  de  statuer  qu’elles  ne  donneraient  de  secours  qu'à 
leurs  coreligionnaires  et  encore  s'ils  remplissaient  certaines  conditions.  Et 
voici  que  les  institutions  privées  elles  aussi,,  bornent  leurs  préoccupations 
à ceux  qui  n'ont  à espérer  aucune  assistance  de  l’Eglise,  ni  d'aucune  autre 
institution  privée.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  d’abord  que  quelques  insti- 
tutions — et  parmi  celles-ci.  on  en  compte  de  très  importantes  — professent 
des  idées  plus  larges,  et  en  second  lieu  que  la  pratique  de  la  vie  quotidienne 
n’est  pas  toujours  aussi  rigoureuse  que  la  théorie  des  règlements. 

Pour  compléter  ce  rapide  aperçu  des  conditions  qui  regardent  les  assistés, 
notons  encore  qu’on  exige  quelquefois  la  recommandation  écrite  d'un 
directeur  de  la  société  et  qu’on  exclut  alors  toute  personne  qui  ne  se 
présente  pas  munie  -d’une  telle  recommandation. 

La  majorité  des  institutions  privées  s’occupent  de  préférence  des  chefs 
de  famille;  il  n’est  pas  rare  de  voir  statué  qu’on  ne  donnera  aucun 
secours  aux  célibataires  ou  bien  que  le  secours  ne  leur  sera  donné  qu'à 
titre  d’exception. 

Quant  à l’âge,  on  est  porté  à exclure  les  jeunes  gens.  Sans  qu'on  le  dise 
toujours  expressément,  on  se  préoccupe  beaucoup  plus  des  vieillards  et 
des  invalides.  Quelques  règlements  exigent  l’âge  de  trente  ans,  au-dessous 
duquel  on  refuse  toute  assistance.  D’autres  ont  élevé  ce  minimum  à quarante 
ans.  Souvent  encore  on  ajoute  que  pour  les  pauvres  qui  par  exemple,  n'ont 
pas  encore  soixante  ans,  l’indigence  doit  être  causée  par  la  maladie  ou 
la  mort  du  chef  de  famille.  Il  ne  saurait  être  nié  que  les  institutions 
privées  se  font  en  quelque  sorte  par  ce  procédé  une  succursale  des 
diaconies  qui  (comme  nous  avons  vu!  elles  aussi,  assistent  surtout  les 
vieillards  et  les  infirmes.  Mais  il  faut  reconnaître  que  de  telles  mesures 
sont  prises  par  la  force  des  choses  et  par  une  sorte  de  nécessité  ')•  D'autre 


Q Une  institution  a motivé  sa  résolution  de  ne  pas  secourir  les  jeunes  gens 
par  la  réflexion  qu’elle  ne  voulait  pas  propager  les  mariages  inconsidérés. 


88 


part,  il  y a des  sociétés,  qui,  désireuses  de  voir  leur  œuvre  porter  des 
résultats  plus  brillants,  assistent  de  préférence  les  jeunes  gens.  Il  va  sans 
dire  que  l’assistance  des  vieillards  et  des  vieilles  femmes  est  une  œuvre 
qui  n’offre  pas  d’intérêt  spécial  pour  les  visiteurs.  C’est  toujours  la  même 
situation:  l’homme,  l’ouvrier  ne  pouvant  plus  travailler,  soit  qu’il  n’en 
ait  plus  la  force,  soit  qu’il  ne  puisse  plus  trouver  de  place  parce  qu’on 
préfère  les  jeunes;  la  femme  âgée  est  dans  le  même  cas.  Et  il  n’y  a 
guère  autre  chose  à faire  que  de  toujours  leur  accorder  une  subvention 
plus  ou  moins  suffisante  à suppléer  au  maigre  budget  des  vieux  ouvriers. 
Mais  comme  ces  subventions  qui  ne  cessent  qu’à  la  mort  de  l’assisté, 
demandent  beaucoup  d’argent  et  que  cette  œuvre  reste  au-dessous  des 
aspirations  des  directeurs,  quelques  institutions  ont  établi  la  règle  qu’on 
n’utiliserait  qu’une  certaine  partie  des  fonds  disponibles  à l’alimentation 
des  vieillards.  Il  y a même  des  institutions  qui  ne  s’occupent  pas  des 
personnes  dont  le  sort  ne  saurait  être  amélioré  d’une  manière  durable 
par  leur  intervention. 

Elles  sont  d’avis  qu’il  faut  abandonner  aux  diaconies  et  à d’autres 
institutions  spéciales  le  soin  des  veillards.  Ce  qu’elles  poursuivent  c’est  le 
relèvement  de  l’indigent,  qui  pourra  un  jour  pourvoir  lui-même  à son 
entretien,  si  on  lui  prête  un  secours  utile.  Il  est  évident  que  cette  œuvre 
est  bien  plus  intéressante  que  l’assistance  régulière  et  continue  des 

vieillards.  Aussi  peut-on  remarquer  que  les  institutions  de  date  plus 

récente,  s’inspirant  des  idées  modernes,  cherchent  surtout  à se  développer 
dans  cette  direction.  Elles  tâchent  de  tendre  la  main  aux  infortunés  qui 
ne  peuvent  se  relever  par  leur  propre  force,  mais  qui  probablement 

reviendront  des  ouvries  indépendants,  si  on  leur  fait  (par  exemple)  une 

petite  avance  gratuite.  De  là  aussi  la  tendance  de  ces  institutions  à créer 
et  à subventionner  toute  sorte  d’œuvres  qui  ne  visent  pas  en  premier 
lieu,  ou  même  pas  du  tout,  l’assistance  proprement  dite,  mais  qui  prêtent 
un  secours  plutôt  indirect.  On  peut  dire  que  certaines  de  ces  œuvres  n'ont 
presque  plus  de  rapport  avec  „ l’assistance  des  pauvres”  dans  le  sens 
orthodoxe  du  mot  et  qu’elles  sont  destinées  à prévenir  la  pauvreté 
imminente  plutôt  qu’à  combattre  la  misère  existante.  Mais  on  ne  doit  pas 
oublier  non  plus  que  beaucoup  de  moyens  préconisés  par  les  règlements, 
restent  souvent  de  vaines  paroles,  des  déclamations  sans  effet  pratique. 
On  voit  telle  institution,  érigée  pour  se  vouer  à l’amélioration  durable  des 
pauvres  valides,  glisser  de  plus  en  plus  vers  l’assistance  régulière  des 
vieillards  et  des  infirmes.  C’est  ce  qui  nous  faisait  parler  de  la  force  des 
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choses,  de  la  nécessité  à peu  près  inévitable  qui  entraîne  i)lusieurs  sociétés 
dans  le  champ  de  l’assistance  diaconale. 

Il  serait  pourtant  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  beaucoup  d’insti- 
tutions exercent  avec  un  succès  incontestable  une  assistance  rationnelle 
et  tout  porte  à croire  qu’elles  produiront  encore  de  meilleurs  résultats  dans 
cette  direction.  C’est,  en  effet,  un  signe  heureux  que  notamment  dans  les 
vingt  dernières  années  des  idées  saines  ont  fait  école  et  qu’on  voit  de 
plus  en  plus  surgir  dans  les  grandes  communes  des  institutions  qui, 
s’inspirant  de  ces  idées,  essaient  de  pratiquer  une  assistance  rationnelle. 
Il  y a une  réaction  salutaire  contre  cette  habitude  par  trop  simplette,  de 
donner,  de  donner  toujours,  sans  se  poser  même  la  question  si  le  secours 
est  bien  placé.  C’est  une  œuvre  très  délicate  que  de  rechercher  si  tel  ou 
tel  individu  mérite  d’être  secouru  et  dans  quelles  limites.  Connaître, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  caractère  et  la  conduite  d’un  pauvre 
qui  demande  l’assistance;  connaître  son  passé;  se  mettre  au  fait  de  ses 
besoins  réels;  refaire  son  budget  et  s’armer  contre  les  tromperies; 
examiner  de  quelle  manière  cet  indigent  pourra  être  ramené  à l’état 
d’ouvrier  indépendant;  bien  se  pénétrer  de  ce  qu’on  peut  et  de  ce  qu’on 
ne  peut  pas  exiger  de  cet  homme,  que  peut-être  une  continuelle  misère 
a démoralisé;  lui  apporter,  outre  le  secours  matériel,  cet  appui  moral  qui 
bien  des  fois  vaut  plus  que  la  somme  d’argent;  donner  selon  le  mot 
de  feu  le  comte  d’Haussonville  „surtout  du  cœur”;  ne  jamais  se  lasser 
d’êtie  et  de  rester  le  soutien,  le  patron,  le  conseiller,  le  refuge,  l’ami  du 
pauvre;  apporter  à cette  œuvre  cette  largeur  d’esprit,  cette  bonté  de  cœur 
et,  en  même  temps,  cette  perspicacité  et  cette  connaissance  de  l’homme, 

sans  lesquelles  tout  le  reste  est  vain Voilà  quelques  conditions  à 

remplir  par  ceux  qui  veulent  se  dévouer  à la  tâche  pénible  de  l’assistance. 
Ajoutons-y  la  connaissance  approfondie  de  la  vie  des  pauvres  et  de  tout 
ce  qui  s’y  rapporte,  de  leurs  soucis  et  de  leurs  ambitions,  de  leurs  faiblesses 
et  de  leurs  préoccupations;  la  connaissance  de  leur  vie  matérielle,  du  prix 
des  denrées,  des  systèmes  compliqués  de  se  procurer  du  crédit,  etc.,  etc. 

Nous  l’avons  déjà  dit  et  nous  tenons  à le  répéter:  sans  méconnaître 
les  principes  louables  et  justes  dont  se  sont  inspirés  les  fondateurs  de 
certaines  institutions  anciennes,  c’est  de  notre  temps  que  date  la  convic- 
tion profonde  que  tout  ce  que  nous  venons  d’énumérer  est  absolument 
nécessaire  à quiconque  veut  prendre  l’œuvre  de  l’assistance  au  sérieux. 
Certes,  nous  sommes  encore  éloignés  du  jour  où  tout  le  monde  sera 
pénétré  de  ces  vérités.  Plus  loin  encore  du  jour  où  cette  conviction  sera 
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la  règle  de  conduite  suivie  par  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  pauvres. 
Mais  nous  sommes  sur  le  bon  chemin  et  nous  y faisons  des  progrès.  C’est 
déjà  beaucoup.  Les  nouveaux  règlements  sont  de  plus  en  plus  basés  sur  les 
principes  que  nous  venons  d’énoncer.  Toutefois  il  y en  a encore  — et  même 
trop!  — qui  s’acquittent  d’une  manière  trop  simple  et  par  trop  commode 
de  leurs  devoirs.  Voici,  dans  le  chef-lieu  d’une  de  nos  provinces  une  vieille 
fondation,  qui  donne  annuellement  220  „bons”  (c’est-à-dire  des  dons  en 
argent)  de  fl.  1.00  par  semaine.  Les  personnes  qui  espèrent  pouvoir  profiter 
de  cette  libéralité,  doivent  être  domiciliées  dans  la  ville,  mener  une  vie 
morale,  être  âgées,  infirmes  ou  affligées  de  défauts  corporels.  Sont  exclus 
tous  ceux  qui  sont  assistés  par  quelque  diaconie.  En  règle  générale,  on 
ne  donne  qu’un  „bon”  à une  personne  ou  à un  chef  de  famille.  — C’est 
déjà,  à ce  que  nous  croyons  une  grave  erreur  que  cette  règle  fixe  d’une 
invariabilité  presque  absolue  dans  le  montant  du  secours;  un  florin  peut 
être  trop  ou  trop  peu  ; établir  une  fois  pour  toutes  que  chaque  pauvre 
recevra  un  florin,  ni  plus  ni  moins,  c’est  méconnaître  cette  vérité  fonda- 
mentale qu’il  doit  y avoir  une  relation  entre  la  grandeur  de  la  misère  et 
le  montant  de  la  subvention,  et  que  rien  n’est  plus  sujet  à des  changements 
continus  que  l’étendu  des  besoins,  même  dans  une  seule  famille.  Mais 
cette  double  faute  de  l’invariabilité  absolue  et  de  l’inégalité  réelle  est 
aggravée  encore  par  d’autres  règles,  établies  par  les  fondateurs  de  cette 
société;  les  bons  sont  donnés  jusqu’à  révocation;  tous  les  trois  ans  la 
direction  procède  à une  révision  des  listes  des  assistés,  à l’examen 
des  motifs  de  continuer  l’assistance  ou  de  la  suspendre  s’il  y a lieu. 
Seront  supprimés  en  tout  temps  les  secours  à ceux:  a.  qui  n’en  ont 
plus  besoin;  b.  qui  ne  sont  plus  domiciliés  dans  la  ville;  c.  qui  mènent 
une  vie  mauvaise.  Le  paiement  des  „bons”  se  fait  par  trimestre.  — 
C’est  dire  qu’une  fois  figurant  sur  la  liste,  l’assisté  peut,  si  son  inconduite 
n’est  pas  notoire  ou,  s’il  n’est  pas  trop  évident  que  sa  position  se  soit 
améliorée,  toucher  pendant  trois  ans  ses  treize  florins.  On  ne  s’est  proba- 
blement jamais  demandé  quel  pourrait  être  l’effet  désastreux  de  tels  statuts. 
Et  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  exemple  soit  unique  — dans  ce  cas,  ce  ne 
serait  pas  un  exemple;  ce  qui  se  fait  là-bas,  se  fait  un  peu  partout  là  où 
régnent  encore  les  vieux  règlements.  Pourtant,  il  semble  être  bien  difficile, 
sinon  impossible,  de  changer  cet  état  de  choses  : les  capitaux  ont  été  donnés 
dans  cette  intention  et  ils  ne  peuvent  être  employés  que  conformément 
aux  règles  posées  jadis  par  les  fondateurs. 

Les  sociétés  nouvelles  ont  évité  ces  difficultés:  ce  ne  sont  pas  pour 
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la  plus  grande  majorité  des  fondations  aux  statuts  iininuables,  mais  des 
corporations  fondées  par  des  personnes  charitables;  leurs  règlements 
peuvent  être  révisés  chaque  fois  qu’un  certain  nombre  de  membres  le 
désirent,  elles  sont  donc  plus  vivantes  et  peuvent  toujours  s'adapter  aux 
idées  nouvelles.  Aussi  se  sont-elles  empressées  d’y  tracer  des  règles  }»ar 
lesquelles  les  abus  que  nous  avons  mentionnés,  sont  évités.  On  ne  connaît 
plus  dans  ces  sociétés  des  montants  fixes  et  invariables  de  secours;  on  a 
bien  établi  des  limites-maxima  de  ce  que  la  société  pourrait  donner  à un 
seul  indigent,  mais  la  répartition  de  cette  somme  est  confiée  au  visiteur 
qui  peut,  selon  les  circonstances,  donner  plus  ou  moins,  jusqu'à  ce  que  la 
somme  soit  épuisée.  Par  ses  visites  continuelles  il  reste  au  courant  de  la 
situation  de  ses  pauvres;  il  voit  de  ses  propres  yeux  ce  qu'ils  font  et 
comment  ils  vivent;  il  les  interroge  et  il  interroge  leurs  voisins  et  tous 
ceux  qui  pourront  lui  être  utiles  dans  ses  recherches;  il  veille  à ce  que 
les  enfants  fréquentent  les  écoles,  il  exerce  un  certain  contrôle  sur  l’emploi 
de  l’argent,  etc.,  etc.  Si  c’est  là  le  tableau  quelque  peu  idéalisé  de  l’assistance 
moderne,  la  réalité  ne  reste  dans  plusieurs  cas  pas  trop  au-dessous  de 
cet  idéal. 
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VIEILLARDS  ET  INFIRMES. 

C’est  des  hospices  de  vieillards  et  des  infirmes  que  nous  allons  parler 
plus  spécialement  dans  les  lignes  suivantes,  et  non  pas  de  tout  ce  que 
font  les  diverses  institutions,  qui  s’occupent  aussi  de  ces  catégories  de 
pauvres.  Car,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  surtout  les  diaconies, 
mais  aussi  bon  nombre  de  comités  privés  assistent  de  préférence  les 
pauvres  âgés,  mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  à cet 
œuvre  de  Vassistance.  C’est  donc  le  traitement  des  vieillards  et  des  infirmes 
dans  les  hospices,  spécialement  destinés  à ce  but,  qui  fera  l’objet  de  nos 
recherches. 

Il  faut  pourtant  dire  que  cette  destination  spéciale  n’empêche  pas  qu’on 
reçoive  çà  et  là  dans  les  dans  les  mêmes  établissements  des  orphelins, 
voire  même  des  malades.  La  cohabitation  de  vieillards  et  d’orphelins  sous 
un  même  toit  n’est  certes  pas  la  règle,  mais  si  c’est  une  exception,  elle 
est  cependant  assez  fréquente.  Il  y a pourtant  dans  ce  cas  une  séparation 
rigoureuse  entre  les  deux  parties  du  bâtiment.  C’est  ainsi  à Utrecht,  où 
dans  un  seul  édifice  les  vieillards  et  infirmes  (catholiques)  sont  logés  dans 
une  aile,  les  orphelins  dans  l’autre. 

Avant  d’examiner  de  plus  près  les  conditions  dans  lesquelles  vivent  les 
vieillards,  il  importe  de  bien  distinguer  différentes  sortes  d’hospices.  Ici 
encore  il  est  très  difficile  à dire  où  commence  et  où  finit  le  domaine  de  la 
charité.  Il  est  bien  évident  qu’il  y a charité  absolue  quand  le  logement 
et  l’entretien  des  vieillards  sont  tout  à fait  gratuits.  Mais,  lorsque  l’admission 
dépend  du  versement  d’une  somme  plus  ou  moins  élevée,  il  se  pose  la 
question  si  l’on  a encore  le  droit  de  comprendre  ces  établissements  dans 
les  institutions  „ charitables”.  Il  existe,  notamment  à Groningue,  beaucoup 
d’hospices,  où  Ton  ne  prend  des  vieillards  qu’à  condition  qu’ils  ou  elles 
versent  un  capital  dont  le  montant  varie  selon  leur  âge.  Une  fois  cette 
condition  remplie,  la  somme  versée,  l’hospice  leur  garantit  l’alimentation 
(et  parfois  aussi  des  paiements  hebdomadaires  ou  mensuels)  jusqu’à  leur 
mort.  C’est  donc  une  sorte  de  rente  viagère  qu’on  stipule.  Il  y a en  effet 
des  tarifs  formels,  établissant  pour  tous  les  âges  depuis  la  soixantième 
année  le  montant  du  capital  qu’on  doit  fournir.  Citons,  à titre  de  curiosité, 
tel  hospice  où  l’on  demande  le  versement  de  fi.  2500.—  pour  l’admission. 
D’autres  tarifs  sont  plus  modestes  et  moins  compliqués;  il  est  aussi  des 
hospices,  où  une  somme  fixe  est  établie  pour  tous  ceux  qui  s’y  adressent. 


D’autres  encore,  où  le  prix  de  la  pension  varie  avec  le  logement.  Ceux 
qui  n’ont  qu’une  petite  chambre  paient  1000  tlorins;  ceux  qui  en  désirent 
une  grande,  2000.  ^'oici  un  autre  hospice,  qui  se  contente  de  f 60  à 
f 100.  — . Parfois  aussi  on  accorde  un  rabais  important  aux  gens  mariés 
ou  à deux  hommes  ou  deux  femmes,  qui  consentent  à partager  entre  eux 
une  seule  chambre.  Il  y a de  cette  manière  une  variété  infinie  de  taux 
différents  et,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  est  fort  difficile  de  savoir 
si  c’est  toujours  à un  établissement  de  charité  que  l’on  a affaire. 

Pour  trouver  la  réponse  à cette  question,  il  faudrait  savoir  si  la  somme 
perçue  par  l’hospice  suffit  vraiment  à l’entretien  des  vieillards  ou  bien 
si  elle  n’est  qu’une  subvention  aux  frais  de  l’établissement.  Or,  ceci  e.st 
un  point  sur  lequel  il  n’est  pas  trop  aisé  d’avoir  quelque  certitude.  Nous 
ne  nous  y arrêtons  donc  pas  ; mais,  en  passant  outre,  nous  ferons  pourtant 
remarquer  encore  que  ce  ne  sont  certes  pas  des  pauvres,  des  prolétaires, 
qui  s’achètent  l’entretien  dans  des  hospices  coûteux!  Ceux-ci  n’en  sont 
pas  moins  d’une  utilité  incontestable,  car  ils  servent  de  refuge  à ces 
déclassés,  qui,  sans  être  ,, pauvres”  dans  le  sens  absolu  du  mot,  n’ont 
plus  les  moyens  de  pourvoir  eux-mêmes  à leur  entretien  conformément  à 
leur  position  sociale.  Sous  ce  rapport,  nous  nommerons  encore  une  fondation 
à Amsterdam,  destinée  à l’entretien  et  au  logement  de  dix  femmes  pro- 
testantes, non  mariées  ou  veuves  sans  enfants,  âgées  de  plus  de  quarante 
ans,  filles  de  fonctionnaires  de  l’Etat,  de  militaires  ou  de  particuliers 
distingués.  Ces  femmes  doivent  avoir  eu  une  éducation  soignée  et  il  faut 
qu’elles  soient  obligées  par  des  adversités,  qui  ne  leur  sauraient  être 
imputées,  de  chercher  un  abri.  Il  faut  encore  qu'elles  possèdent  un 
revenu  de  /’200.—  par  an,  parce  qu’elles  doivent  elles-mêmes  pourvoir 
aux  frais  de  leur  toilette  et  à leurs  menus  plaisirs.  La  fondation  leur 
assure  un  entretien  complet,  (sans  aucune  rétribution  de  leur  part),  y 
compris  les  soins  médicaux,  ^lais  on  n’y  reçoit  pas  des  personnes,  qui 
ont  un  revenu  annuel  de  plus  de  foOO.—  et  si  les  personnes  entretenues 
parviennent  à la  possession  de  cette  somme,  elles  quittent  la  maison  pour 
faire  place  à une  sœur  moins  privilégiée. 

Qui  pourrait  prétendre  que  ce  ne  sont  pas  là  des  institutions  admi- 
rables, créées  pour  adoucir  le  sort  de  personnes  tout  aussi  malheureuses 
et  dignes  d’autant  d’intérêt  que  les  pauvres  proprement  dits!  Mais  c'est 
de  ces  derniers  que  nous  avons  à nous  occuper,  llàtons-nous  donc  de 
retourner  aux  , .hospices  de  vieillards'’  dans  l’acceptation  ordinaire  du  terme. 

Nous  avons  vu  qu’une  somme  plus  ou  moins  élevée  doit  souvent  être 
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versée  avant  que  la  porte  de  l’hospice  s’ouvre  au  candidat.  Notons  encore 
qu’on  distingue  çà  et  là  entre  les  habitants  de  la  commune,  dans  laquelle 
l’hospice  est  situé,  et  les  personnes  venant  d’ailleurs.  Quelquefois  les 
premiers  paient  beaucoup  moins  que  les  autres  ou  bien  on  les  reçoit  sans 
rétiibution  aucune.  Souvent  aussi  on  a statué  qu’un  certain  nombre  de 
places  seront  réservées  aux  concitoyens  ou  que  les  étrangers  ne  seront 
admis  qu’en  cas  qu’il  n’y  ait  pas  de  candidats  dans  la  commune.  Dans 
un  hospice  de  Bréda,  destiné  au  logement  et  à l’entretien  de  vieilles 
femmes  catholiques  on  admet  en  premier  lieu  les  femmes,  qui  sont  nées 
de  parents  habitant  Bréda  et  qui  elles-mêmes  ont  séjourné  dix  ans  ou 
plus  dans  cette  ville  ; viennent  ensuite  les  femmes  qui  ont  été  mariées  à 
des  habitants  de  Bréda;  enfin  celles,  qui  peuvent  être  censées  appartenir 
à des  familles  de  Breda.  On  voit  à quel  point  va  l’esprit  de  distinction 
et  de  préférence  systématique.  D’autres  hospices  ont  été  fondés  dans  les 
temps  anciens  ou  bien  plus  récemment  aussi  par  des  personnes  charitables, 
qui  ont  stipulé  que  les  places  seraient  attribuées  en  premier  lieu  à 
ceux  qui  — fût  ce  au  degré  le  plus  éloigné  — pourraient  prouver  leur 
parenté  avec  le  fondateur;  ce  n’est  que  si  ceux-ci  font  défaut  qu’on  est 
autorisé  à en  admettre  d’autres.  Dans  une  maison,  fondée  à Arnhem  pour 
le  logement  de  veuves,  on  doit  — d’après  le  texte  explicite  du  règlement 
— donner  la  préférence  à des  veuves  de  charpentiers. 

La  liberté  absolue,  qu’on  a laissée  aux  directeurs  et  aux  fondateurs  de 
ces  institutions,  est  la  cause  de  ces  conditions,  bizarres  quelquefois,  mais 
anodines  presque  toujours. 

Nous  avons  déjà  remarqué  en  passant  que  parmi  ces  conditions  figure 
-souvent  aussi  l’habitation  pendant  un  certain  laps  de  temps  dans  la 
commune.  La  durée,  qu’exigent  les  divers  règlements,  diffère  parfois 
notablement.  Nous  notons  que  dans  un  certain  hospice  on  refuse  quiconque 
n'a  pas  habité  la  commune  pendant  trente  années  consécutives.  Dans 
quelques  villes,  où  ces  établissements  sont  revêtus  d’un  caractère  officiel 
(municipal)  et  datent  de  plus  d’un  siècle,  les  hospices  sont  ouverts  soit 
exclusivement,  soit  de  préférence,  à ceux,  qui  possèdent  l’ancien  droit  de 
citoyen  de  cette  commune  et,  pour  un  de  ces  hospices,  il  faut  remonter  à 
une  ordonnance  de  l’an  1659,  pour  constater  si  telle  ou  telle  personne  peut 
prétendre  aujourd’hui  à y être  entretenue. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  trop  s’étonner  que  ces  règlements,  dont  les 
articles  nous  semblent  d’un  autre  âge,  ne  soient  pas  encore  remplacés  par 
fies  prescriptions  plus  larges.  D’abord  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
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les  directeurs  de  ces  institutions,  remplis  de  défdrence  pour  les  statuts, 
tels  qu’ils  les  ont  trouvés,  et  guidés  par  un  esprit  conservateur  à outrance, 
croiraient  contrevenir  à rintention  du  fondateur  en  changeant  (luoi  «lue 
ce  fût  aux  règles  qu’il  a établies.  Mais,  en  outre,  toute  modification  leur 
est  bien  souvent  formellement  interdite  par  le  testament  du  fundateur 
lui-même,  qui  a formulé  sa  volonté  dans  des  articles  péremptoires,  ne 
laissant  ombre  de  doute  sur  l’immutabilité  de  son  règlement.  Kt  comm*- 
le  capital  ne  peut  être  employé  que  sous  les  réserves  faites  })ar  le 
testateur,  il  est  trop  souvent  absolument  impossible  de  changer  même  la 
moindre  chose  à l’organisation  de  l’établissement,  même  si  tous  les  direc- 
teurs jugeaient  quelque  changement  désirable  ou  nécessaire!  C'est,  du 
reste,  ce  que  nous  avons  remarqué  aussi  en  parlant  de  l’assistance  privée, 
réglée,  elle  aussi,  quelquefois  par  des  statuts  anciens  et  immuables. 

Les  hospices,  émanant  de  quelque  communauté  religieuse,  sont  naturel- 
lement destinés  aux  vieillards  qui  professent  les  mêmes  dogmes.  11  y a 
donc  des  hospices  protestants,  catholiques,  israélites,  où  l’on  n’adrnet  que 
les  adhérents  de  ces  religions.  Mais  il  y a aussi  des  hospices  — soit 
municipaux,  soit  particuliers,  soit  encore  d’origine  ecclésiastique  — dont 
la  population  est  mixte  au  point  de  vue  religieux.  On  trouve  statué  alors 
dans  les  règlements  combien  de  protestants  et  combien  de  catholiques 
seront  admis  dans  la  maison.  Ou  bien  — ce  qui  se  voit  plus  souvent  — 
un  seul  hospice  est  destiné  aux  protestants  de  diverses  nuances:  membres 
de  l’Eglise  Néerlandaise  Kéformée,  aux  Luthériens,  aux  Mennonites  etc. 
Dans  ce  cas  il  n’est  pas  rare  de  voir  statué  que  les  directeurs  eux  aussi 
devront  appartenir  à ces  sectes  diverses;  c’est  l’impartialité  dans  la  rétri- 
bution des  places,  qu’on  veut  assurer  de  cette  manière.  Quant  à cette, 
rétribution,  ce  sont  parfois  des  règles  très  compliquées,  qu’il  faut  observer 
dans  cette  matière. 

La  variété  infinie,  qui  règne  un  peu  partout  sur  le  terrain  de  la  charité 
néerlandaise  ne  saurait  manquer  au  sujet  de  l’âge,  que  doivent  avoir  les 
pensionnaires  des  hospices.  En  effet,  cet  âge  varie  de  45  à 5(J  ou  55,  60 
ou  65  ans  et  plus.  Il  y a même  un  hospice,  où  l’on  admet  des  gens,  qui 
n’ont  que  30  ans,  mais  ces  derniers  ne  sont  pas  reçus  gratuitement. 
Souvent  aussi  on  admet  les  hommes  à un  âge  moins  avancé  que  les 
femmes.  Quelquefois  on  change  l’âge  d’admission  en  vue  de  limiter  ie 
nombre  des  candidats:  s’il  se  présente  beaucoup  de  sexagénaires  pour  être 
entretenus,  on  établit  que  dorénavant  il  faudra  avoir  65  ans  avant  de 
pouvoir  entrer  dans  l’hospice.  Souvent  aussi  le  règlement  ne  statue  rien 
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du  tout  sur  ce  point,  abandonnant  la  décision  dans  chaque  cas  spécial  à 
la  discrétion  des  directeurs.  Disons  encore  que  presque  partout  où  l’on  a 
fixé  un  certain  âge,  on  y a ajouté  la  clause  que  les  infirmes,  qui,  par 
quelque  défaut  corporel  ne  sauraient  plus  subvenir  eux-mêmes  à leur 
entretien,  sont  exceptés  de  cette  condition  ; ceux-ci  peuvent  être  reçus  à 
tout  âge. 

Avant  de  parler  du  travail,  dont  s’occupent  les  personnes  entretenues 
dans  les  hospices,  citons  encore  à titre  de  curiosité  une  condition,  qu’on 
a établie  pour  l’hospice  Luthérien  Evangélique  à La  Haye:  il  faut  que 
ceux,  qui  désirent  être  admis,  s’adressent  aux  directeurs,  aient  été 
membres  de  la  commiunauté  pendant  dix  années  et  qu’ils  aient  loué 
pendant  au  moins  durant  cinq  années  une  chaise  dans  l’église. 

Dans  presque  tous  les  hospices,  les  personnes  alimentées  sont  tenues  de 
s’occuper  à quelque  travail.  C’est  une  exception  bien  rare  que  de  voir 
statuée  la  liberté  absolue  sur  ce  point  et  encore  on  trouve  cette  exception 
presque  exclusivement  dans  les  maisons,  où  l’on  reçoit  des  personnes 
d’une  position  sociale  un  peu  plus  élevée.  Dans  les  hospices,  où  sont 
logés  les  vieillards  pauvres,  l’obligation  de  faire  quelque  main-d’œuvre  est 
érigée  en  principe.  Dans  les  villages,  en  province,  on  fait  souvent  travailler 
les  hommes  en  dehors  de  l’hospice,  au  jardin  ou  aux  champs  qui  appar- 
tiennent à rétablissement;  les  femmes  sont  employées  à faire  le  ménage 
de  l’hospice  et  quelquefois  des  hommes  les  aident  à pourvoir  aux  besoins 
communs.  Là  où  l’on  trouve  des  différentes  catégories  d’entretenus,  on 
n’oblige  au  travail  que  ceux  qui  sont  logés  gratuitement.  Mais  ce  n’est 
pas  toujours  au  profit  de  l’hospice,  que  les  alimentés  travaillent;  quelque- 
fois aussi,  on  leur  permet  d’exercer  toutes  sortes  de  métiers  et  on  leur 
laisse  la  disposition  entière  du  revenu  de  leur  travail.  Ailleurs  encore 
(comme  à Leyde),  l’hospice  prend  les  de  ce  que  les  vieillards  gagnent. 
Dans  quelques  hospices  — notamment  dans  ceux  qui  sont  administrés 
par  les  bureaux  de  l’assistance  publique  dans  les  grandes  villes  — le 
travail  qu’on  procure  aux  vieillaixls  est  plutôt  une  occupation  destinée  à 
remplir  les  heures  vides  qu’une  véritable  besogne  utile  et  rémunérative. 
On  leur  paie  un  maigre  salaire  pour  lequel  ces  „travailleurs”  peuvent 
s’acheter  du  tabac  etc. 

Ce  sont  surtout  ces  hospices  municipaux  des  grandes  villes  où  la 
population  est  à la  fois  le  plus  nombreuse  et  le  plus  pauvre.  Nous  avons 
déjà  dit,  en  parlant  des  bureaux  de  bienfaisance,  que  c’est  là  que  viennent 
échouer  tous  ceux  qui,  par  des  motifs  parfois  peu  honorables  ont  été 
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refusés  par  les  diacoiiies  et  les  sociétés  privées.  Il  en  est  de  même  des 
hospices,  véritables  casernes  de  misérables  pour  lescjuels  il  n’y  a d’autre 
refuge  que  le  logement  gratuit  que  leur  offre  la  commune.  Dans  l’hospice 
municipal  d’Amsterdam,  on  trouve  700  personnes  alimentées;  disons 
pourtant  que  la  population  de  l’hospice  diaconal  de  l’Plglise  Néerlandaise 
Réformée  dans  cette  même  ville  est  d’environ  mille  personnes.  Nous 

croyons  pouvoir  assurer  que  c’est  bien  là  le  plus  haut  chiffre  d’individus 

entretenus,  réunis  dans  un  seul  hospice  hollandais.  Nous  en  avons  trouvé 
qui  n’en  avaient  que  3 ou  4;  mais  ces  bas  chiffres  sont  également  excep- 
tionnels. On  pourrait,  à notre  avis,  établir  trois  types  d’hospices,  selon  la 
densité  de  la  population:  les  hospices  contenant  15  à 25  pensionnaires, 
ceux  qui  en  admettent  50  à 60  et  ceux  qui  en  reçoivent  100  et  150. 

Toutefois,  la  variété  est  si  grande  sur  ce  terrain,  qu’il  semble  dangereux 

d’en  parler  trop  positivement  et  ici  encore  les  exceptions  semblent  parfois 
si  fréquentes  qu’on  est  porté  à douter  de  la  règle! 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu’il  y a çà  et  là  des  hospices  spéciaux  pour 
vieilles  femmes,  d’autres  pour  vieillards;  il  y en  a aussi  pour  les  deux 
sexes,  qui  alors  sont  tenus  séparés  par  des  prescriptions  rigoureuses. 
Quant  aux  vieux  couples  mariés,  il  est  beaucoup  d’hospices  où  on  ne  les 
reçoit  pas  comme  tels  et  où  ils  ne  sont  admis  que  lorsque  le  mari 
consent  à loger  dans  l’aile  droite,  la  femme  dans  l’aile  gauche.  Les 
hospices  où  l’on  donne  une  petite  chambre  à part  aux  couples  mariés 
sont  en  minorité.  La  formule  qu’on  n’admet  pas  des  gens  mariés  est  assez 
générale  dans  les  règlements  hospitaliers,  destinés,  d’ailleurs,  au  logement 
de  veufs  et  de  veuves. 

Le  fait  que  nous  venons  de  signaler  et  qui  souvent  oblige  les  gens 
mariés  à une  séparation  „de  corps”  est  de  nature  à rendre  les  hospices 
plus  impopulaires  encore  qu’ils  ne  le  sont  déjà.  11  ne  faut  pas  oublier 
qu’un  des  traits  les  plus  saillants  de  notre  caractère  national  hollandais 
est  l’esprit  de  liberté  à outrance.  Tandis  qu’il  y a,  d’une  part,  une  tendance 
très  forte  à spécialiser  les  institutions  et  à réglementer  toutes  sortes  de 
choses,  il  y a d’autre  part  une  aversion  non  moins  forte  pour  tout  ce  qui 
ressemble  à quelque  contrainte.  Or,  il  est  bien  évident  que  certaines  règles 
sont  indispensables  pour  assurer  l’ordre  dans  les  hospices.  Et  nous  ne 
voudrions  pas  prétendre  que  les  directeurs  se  soient  toujours  contentés 
de  réglementer  le  moins  possible  et  qu’ils  se  soient  toujours  efforcés  de 
laisser  aux  personnes  alimentées  toute  la  liberté  qu’on  pourrait  croire 
compatible  avec  l’ordre  de  la  maison.  Voilà  ce  qui  explique  ce  (pie  nous 
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avons  nommé  l’impopularité  des  hospices  parmi  les  pauvres.  Quiconque 
connaît  la  pratique  de  l’assistance  pourra  citer  plusieurs  exemples  où  des 
vieillards  et  des  vieilles  femmes  préfèrent  mille  fois  une  vie  très  misérable 
chez  eux  qu’un  logement  beaucoup  meilleur  dans  un  hospice.  L’idée  de 
ne  plus  pouvoir  vivre  à leur  guise,  d’avoir  à demander  la  permission  de 
sortir,  d’être  obligées  de  rentrer  à une  heure  réglementaire  leur  est 
absolument  insupportable.  A quoi  vient  s’ajouter  encore  le  culte  du 
„home”.  On  aime  à être  „chez  soi”  et  l’adage  anglais  „my  house  is  my 
castle”  pourrait  être  un  proverbe  hollandais.  Il  n’y  a que  relativement 
fort  peu  d’hospices  où  les  alimentés  aient  une  chambre  à part;  souvent 
c’est  un  privilège  réservé  aux  individus  payants;  souvent  aussi  une 
chambre  est  destinée  à deux  personnes.  En  règle  générale  pourtant,  les 
vieillards  sont  logés  dans  de  vastes  salles  et  de  même  ils  prennent  leurs 
repas  dans  des  salles  communes.  Il  y a dans  cette  promiscuité  quelque  chose 
qui  rebute  le  Hollandais,  attaché  à sa  maisonnette  où  il  est  „chez  lui.” 
Et  c’est  là  encore  un  motif  par  lequel  l’hospice  bien  souvent  n’est  regardé 
que  comme  un  pis-aller  où  ne  vont  que  ceux  qui  n’ont  plus  rien  à espérer. 

Cette  particularité  constitue  une  grande  difficulté  pour  les  corporations 
qui  s’occupent  de  l’assistance  des  pauvres.  On  se  souviendra  des  efforts 
que  font  ces  corporations  pour  ne  pas  devenir  des  sociétés  de  secours  aux 
vieillards  pauvres  ; sachant  à quel  point  il  est  difficile  de  délaisser  un 
vieillard  pauvre  à qui  on  a une  fois  donné  du  secours,  sachant  aussi  que 
ce  secours  exige  beaucoup  d’argent  et  ne  prend  fin  que  par  la  mort 
de  l’assisté,  les  directeurs  de  ces  sociétés  désirent  toujours  vouer  leurs 
soins  aux  pauvres  valides  qu’un  secours  temporaire  peut  tirer  de  leur 
misère  accidentelle.  Tandis  qu’on  craint  toujours  de  voir  trop  d’argent 
dépensé  à assister  des  vieillards,  on  estime  — et  certes  à bon  droit  — 
que  les  hospices  sont  érigés  pour  être  peuplés  et  que  quiconque  pourra 
demander  l’admission  dans  un  hospice  ne  doit  plus  importuner  les  sociétés 
d’assistance.  On  pose  donc  en  principe  général  que  nul  secours  ne  devra 
être  donné  à un  pauvre  qui  pourra  être  admis  dans  un  hospice.  Si  on  a 
constaté  qu’il  y de  la  place  pour  lui  et  qu’il  remplit  toutes  les  conditions, 
de  sorte  qu’il  n’a  — pour  ainsi  dire  — qu’à  se  présenter  pour  être  reçu, 
on  lui  supprime  son  secours.  Telle  est  la  règle,  établie  par  mainte  société, 
redoutant  de  voir  tout  son  argent  tomber  dans  la  gouffre  de  l’assistance  des 
vieillards  et  des  infirmes.  Mais  c’est  encore  là  une  de  ces  règles,  qu’il  est 
plus  aisé  de  concevoir  et  d’établir  que  de  suivre.  Dans  la  pratique,  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  transiger  avec  une  règle  dont  l’effet  peut  être  si  cruel.  Voici 
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une  vieille  femme,  veuve,  incapable  de  travailler,  ayant,  d’après  la  formule 
bien  connue,  beaucoup  trop  peu  pour  vivre  et  trop  pour  mourir;  il  lui 
faut  du  secours;  sans  cela,  elle  va  crever  de  faim.  L’hospice  lui  ouvre  ses 
portes.  Là,  elle  sera  bien  logée,  bien  nourrie.  Seulement,  elle  devra  renoncer 
à ses  chères  habitudes,  aux  commérages  avec  les  voisines  ; elle  n’aura  plus 
la  liberté  absolue  dont  elle  a joui  jusqu’à  présent.  Elle  prendra  ses  repas 
et  passera  ses  nuits  avec  d’autres  femmes  dans  des  salles  communes. 
Peut-être  même  elle  devra  porter  le  costume  de  l’hospice.  Eh  bien,  en  vue 
de  ces  conditions  qui  déplaisent,  la  femme  oppose  un  refus  formel  à l’offre 
d'être  logée  et  entretenue  gratuitement  dans  la  .maison.”  Elle  préféré  rester 
chez  elle,  fût-ce  dans  la  misère  la  plus  navrante.  Que  doit-on  faire  dans 
des  cas  pareils,  qui  ne  sont  pas  aussi  rares  qu’on  serait  tenté  de  le  croire  ? 
Peut-on  maintenir  dans  sa  rigidité  extrême  la  règle  que  nul  secours  ne 
sera  porté  à quiconque  pourra  être  admis  dans  l’hospice? 

Voilà  en  quoi  l’impopularité  des  hospices  est  une  grande  difficulté  pour 
les  sociétés  d’assistance  ; il  n’est  pas  surprenant  que  ces  sociétés  n’aient  pas 
toujours  su  résoudre  cette  difficulté  d’une  manière  pleinement  satisfaisante. 

En  nous  bormant  à ces  quelques  remarques  sur  le  traitement  des 
vieillards  et  des  infirmes,  nous  avouons  ne  pas  avoir  décrit  cette  matière 
aussi  complètement  que  l’aurait  exigé  l’importance  de  ce  sujet.  Aussi 
aurions-nous  préféré  en  dire  plus  long,  mais  il  y a encore  beaucoup 
d’autres  formes  de  secours  dont  nous  aurons  à nous  occuper  et  le  cadre 
de  notre  traité  est  restreint.  Xous  passons  donc  outre.  Le  soin  des 
orphelins  et  des  enfants  abandonnés  fera  l’objet  d’une  étude  spéciale, 
écrite  par  un  autre  auteur;  cette  étude  compendra  aussi  le  soin  pour  les 
accouchées,  les  crèches,  les  hôpitaux  pour  les  enfants  malades.  C’est  donc 
le  traitement  médical  des  adultes  nécessiteux,  donc  nous  avons  à parler 
ici  en  premier  lieu. 


LE  TRAITEMENT  MÉDICAL. 

Pour  mieux  se  rendre  compte  des  differentes  formes  du  traitement 
médical  des  pauvres  ou  plutôt  des  soins  aux  malades  pauvres,  nous 
voudrions  faire  quelques  distinctions  et  diviser  ce  chapitre  en  un  certain 
nombre  de  parties.  Nous  nous  proposons  donc  de  parler  d'abord  des  soins 
à donner  aux  malades  pauvres  en  général  (c’est-à-dire  du  traitement  des 
malades  dans  les  hôpitaux  et  à domicile);  ensuite  nous  nous  occuperons 
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des  formes  spéciales:  des  soins  à donner  aux  aliénés,  aux  névropathes,, 
aux  idiots,  aux  épileptiques,  aux  sourds-muets,  aux  aveugles,  aux 
alcoolisés. 

Soins  a donner  aux  malades  pauvres  ex  général. 

On  voudra  bien  nous  excuser  si  nous  faisons  ici  encore  une  remarque 
préalable  que  nous  avons  déjà  faite  plusieurs  fois,  en  disant  que,  sur  ce 
terrain  comme  ailleurs,  la  diversité  des  formes,  la  variété  des  règlements 
est  trop  grande  pour  permettre  de  tracer  un  tableau  d’ensemble  en 
quelques  traits. 

Nous  avons  fait  l’observation  que  les  bureaux  de  bienfaisance  munici- 
paux s’occupent  eux  aussi  des  pauvres  malades,  que  ces  bureaux  distribuent 
des  brevets  d’indigence,  avec  lesquels  les  nécessiteux  peuvent  s’adresser 
aux  médecins  municipaux  pour  obtenir  des  consultations  gratuites;  qu’il 
y a,  notamment  dans  les  grandes  villes,  des  hôpitaux  municipaux  où  les 
malades  pauvres  sont  traités  gratuitement  et  qu’en  province  les  bureaux 
de  bienfaisance  paient  les  frais  d’entretien  de  leurs  pauvres  dans  ces 
hôpitaux  sur  lesquels  le  bureau  les  dirige.  Nous  rappelons  ces  faits, 
parce  qu’ils  forment  la  base  de  tout  ce  qu’on  fait  de  la  part  des  communes 
pour  les  indigents  malades;  nous  y ajouterons  qu’en  cas  de  maladie,  ces 
bureaux  distribuent  en  outre  des  aliments  réconfortants,  du  lait,  des  oeufs 
etc.  On  se  souviendra  aussi  de  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des 
distributions  d’aliments  réconfortants  par  les  sociétés  d’assistance  et  par 
les  diaconies;  cela  encore  appartient  au  domaine  des  soins  à donner  aux 
malades  pauvres.  • 

Ici,  comme  dans  les  hospices,  il  importe  de  distinguer  entre  les  établis- 
sements où  le  traitement  est  absolument  et  exclusivement  gratuit  et 
ceux  où  on  exige  le  paiement  d’après  des  tarifs  variant,  d’ailleurs,  avec 
les  diverses  classes.  Notons  cependant  que  bien  souvent  l’obligation  de 
payer  une  certaine  pension  n’exclut  pas  tout  à fait  la  charité,  parce  que 
la  somme  perçue  n’est  pas  du  tout  satisfaisante  à couvrir  les  frais  du 
traitement;  il  y reste  donc  un  élément  de  bienfaisance.  Il  y a aussi  bon 
nombre  d’hôpitaux  où  le  payement  est  la  règle,  mais  où  pourtant  le 
traitement  gratuit  est  une  exception  très  fréquente;  il  y en  a encore 
(parmi  les  hôpitaux  émanant  de  quelque  communauté  ecclésiastique)  où 
on  reçoit  gratuitement  les  coreligionnaires  malades  et  où  on  n’accepte 
les  malades  d’une  autre  confession  religieuse  qu’à  condition  qu’il  soit 
payé  pour  eux.  Dans  la  majorité  des  cas,  ce  ne  sont  pas  les  pauvres 
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eux-mêmes  qui  ])aient  les  fniin  de  leur  traitement;  c’est  le  bureau  de 
bienfaisance  municipal  ou  quelque  diaconie  ou  société  qui  verse  las(mimo 
demandée;  bien  souvent,  ces  bureaux,  sociétés  ou  diaconies  ont  conclu 
des  contrats  formels  avec  ces  hôpitaux,  aux  termes  desquels  des  malades 
y sont  reçus  sous  des  conditions  spéciales  à un  tarif  réduit.  Dans  certains 
hôpitaux  enfin,  on  connaît  des  tarifs  différents  pour  le  bureau  de  bienfai- 
sance municipal,  pour  des  diaconies  émanant  de  la  même  église  que  cet 
hôpital,  pour  les  pauvres  qui  désirent  payer  eux-mêmes  les  frais  de  leur 
entretien.  Cette  dernière  forme  de  soins  aux  malades  pauvres  nous  est 
bien  sympathique.  Xous  connaissons  tel  hôpital  où  on  admet  des  malades 
pauvres  contre  un  versement  de  25  cents  (un  demi-franc)  par  jour;  il  est 
bien  évident  que  cette  somme  minime  n’est  qu’une  rétribution  assez  faible 
pour  ce  que  coûte  le  traitement  de  ces  malades;  mais  on  sauve  les  apparences 
et  le  nécessiteux  qui  entre  à hôpital  peut  garder  l’illusion  qu’il  n'est  pas 
descendu  au  rang  des  „assistés”,  puisqu’il  paie. 

Outre  ces  conditions,  il  y en  a d’autres  encore.  Il  va  sans  dire  qu’ici 
aussi  la  confession  religieuse  du  pauvre  joue  un  certain  rôle;  dans  les 
hôpitaux  catholiques  on  n’admet  pas  des  malades  protestants  et  vice  versa. 
Mais  il  serait  très  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  sur  ce  terrain -ci 
l’exclusivisme  est  beaucoup  moins  rigoureux  que  sur  le  terrain  de  la 
charité;  il  y a en  effet  beaucoup  d’hôpitaux  émanant  de  quelque  commu- 
nauté religieuse  où  on  admet  pourtant  — et  souvent  même  gratuitement  — 
les  malades  qui  appartiennent  à une  autre  église.  C’est  peut-être  la  néces- 
sité qui  a propagé  ce  libéralisme  ; tandis  qu’on  peut  refuser  de  porter 
secours  à un  pauvre  d’une  autre  église  sans  devoir  craindre  que  cet 
indigent  ne  soit  la  dupe  innocente  de  cet  esprit  de  caste,  il  en  est  bien 
autrement  en  cas  de  maladie.  Surtout  en  province,  dans  les  villages  ou 
dans  les  petites  villes,  où  il  n’y  a qu’un  seul  hôpital  desservant  plusieurs 
communes,  il  est  presque  impossible  de  maintenir  l'exclusivisme  religieux 
et  de  ne  pas  recevoir  tout  malade  pauvre  qui  se  présente,  fùt-il  d'une 
autre  religion. 

On  trouve  assez  souvent  statué  que  les  malades  qui  désirent  être  traités 
ne  peuvent  être  admis  s’il  souffrent  d’une  maladie  contagieuse  (parce  ciue 
tous  les  hôpitaux  ne  sont  pas  à même  d’isoler  ces  malades)  ou  s’ils  sont 
en  quelque  autre  manière  dangereux  pour  les  gens  qui  vivent  dans  leur 
proximité.  Souvent  aussi  on  exige  une  déclaration  formelle  du  médecin 
que  l’admission  du  malade  est  nécessaire  soit  par  le  caractère  de  sa 
maladie  soit  par  des  circonstances  domestiques.  Cette  condition  sert  à 
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éliminer  les  gens  qui  s’adressent  à l’hôpital  pour  le  seul  motif  qu’ils 
trouvent  plus  aisé  de  se  faire  soigner  à l’hôpital  que  chez  eux. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  l’Eglise  surtout  joue  un  rôle  très  impor- 
tant sur  ce  terrain  du  traitement  médical;  il  importe  de  nommer  sous  ce 
rapport  la  corporation  des  „ diaconesses”,  à laquelle  appartiennent  des 
hôpitaux  dans  plusieurs  grandes  villes.  Ces  hôpitaux  ont  tous  un  carac- 
tère confessionnel;  c’est  l’esprit  de  l’Eglise  Néerlandaise  Kéformée  qui 
règne  sans  qu’on  puisse  dire  qu’il  y ait  une  relation  officielle  entre  cette 
corporation  et  cette  Eglise.  Quoiqu’il  il  n’y  ait  dans  plusieurs  de  ces 
hôpitaux  que  très  peu  de  place  pour  les  malades  pauvres  — à la  Haye 
on  paie  fl..  0.80  par  jour  dans  la  quatrième  classe  — on  y trouve  pourtant 
quelques  „lits  libres”,  c’est-à-dire  quelques  lits  où  le  malade  est  soigné 
gratuitement  (dans  la  maison  des  Diaconesses  à la  Haye  il  n’y  a que  deux 
de  ces  lits  libres,  cette  maison  ne  pouvant  prendre  à ses  frais  plus  de  deux 
malades  non-payants  à la  fois  sans  risquer  de  trop  charger  son  budget). 
Ce  n’est  doue  pas  dans  le  traitement  à l’hôpital  qu’il  faut  chercher  l’im- 
portance de  l’organisation  des  Diaconesses  pour  les  pauvres;  c’est  dans 
ce  que  nous  avons  déjà  désigné  sous  le  nom  de  „traitement  médical  par 
quartier”  („wijkverpleging”).  Dans  les  grandes  villes,  on  trouve  dans  les 
différents  quartiers  diaconaux  des  maisonnettes  ou  des  salles,  où  les 
pauvres  qui  demeurent  dans  le  voisinage  sont  certains  de  pouvoir  con- 
sulter journellement  la  diaconesse,  qui  y vient  chaque  matin  pour  recevoir 
les  malades,  pour  leur  fournir  des  bains,  des  vêtements,  des  vivres,  des 
couvertures,  pour  être  renseignée  sur  les  malades  qui  désireraient  la  voir 
et  être  soignés  par  elle  chez  eux.  Bien  souvent  la  diaconesse  reçoit  les 
informations  nécessaires  sur  les  malades  de  la  part  du  pasteur  qui  a la 
charge  spéciale  de  ce  quartier  ou  bien  elle  coopère  avec  les  diacres  de 
l’Eglise,  qui  desservent  ce  même  quartier.  — Disons  pourtant  que  l’Eglise 
Néerlandaise  Eéformée  ne  possède  pas  le  monopole  de  cette  forme  de 
secours  aux  malades  si  éminennemt  sympathique.  Pour  ne  citer  qu’un  seul 
exemple  nous  nommerons  les  „frères  de  Saint-Jean-de-Dieu”,  une  congré- 
gation catholique.  Les  protestants  modernes  ont,  eux  aussi,  inauguré  le 
traitement  vicinal;  enfin,  on  a fondé  à Amsterdam  une  société  neutre  qui 
propage  le  même  système.  En  parlant  d’Amsterdam,  nommons  encore  une 
société  dont  les  sections  sont  réparties  dans  plus  de  cinquante  communes 
de  la  Hollande  septentrionale  : „la  Croix  Blanche”,  qui,  elle  aussi,  s’exerce 
à soigner  gratuitement  les  malades  pauvres. 

Dans  plusieurs  communes,  on  trouve  encore  des  sociétés  dites  de  Sainte 
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Elisabeth'’;  ce  sont  des  dames  catholiques  qui  visitent  leurs  coreligionnaires 
pauvres  et  malades  et  leur  portent  des  secours  consistant  en  aliments 
réconfortants  etc. 

Si  nous  avons  pu  faire  la  remarque  qu'en  province  l'exclusivisme 
religieux  n’avait  par  la  force  des  choses  pu  maintenir  son  caractère  rigou- 
reux, il  en  est  bien  autrement  dans  les  grandes  villes  où  chaque 
communauté  ecclésiastique  de  quelque  importance  a organisé  son  propre 
hôpital.  Telle  à Amsterdam:  La  commune  civile  y possède  deux  hôpitaux 
et  une  clinique;  on  y trouve  en  outre  un  hôpital  émanant  de  la  confrérie 
des  Diaconesses  de  l’église  Néerlandaise  Réformée,  des  hôpitaux  catholiques, 
luthériens,  réformés  (jadis  en  doUance),  Israélites-portugais,  israélites- 
néerlandais,  mennonites  etc.  Pourtant,  on  se  tromperait  si  l'on  se  figurait 
que  la  multitude  et  la  diversité  de  ces  organisations  ecclésiastiques  au 
profit  des  pauvres  malades  sert  à diminuer  les  frais  de  la  commune 
civile  de  ce  chef.  C’est  encore  la  capitale  qui,  sous  ce  rapport,  nous 
fournit  la  preuve  du  contraire.  Voici  sur  ce  point  quelques  détails  assez 
curieux:  le  bourgmestre  et  les  échevins  d'Amsterdam  ont  constaté  que 
les  deux  hôpitaux  communaux  exigeaient  pour  le  service  de  1900  une 
subvention  de  fl.  684.000,  c’est-à-dire  de  fl.  182.000  de  plus  que  pendant 
l’année  1899;  ils  ont  constaté  en  même  temps  que  les  subventions,  que 
la  commune  devait  aux  hôpitaux  privés,  selon  les  stipulations  des  contrats, 
augmentaient  d’une  manière  vraiment  surprenante  : en  1899  la  ville  payait 
pour  l’organisation  du  traitement  médical  des  malades  catholiques  une  sub- 
vention de  fl.  58.400;  pour  1900,  on  présumait  que  cette  somme  serait  de 
fl.  78.000.  Pour  bien  comprendre  l’état  des  choses,  il  faut  savoir  qu'èn  189:8 
la  ville  d’Amsterdam  a conclu  un  contrat  avec  les  hôpitaux  catholiques, 
aux  termes  duquel  ces  hôpitaux  recevraient  une  subvention  de  fl.l.—  par 
personne  et  par  jour  pour  tous  les  malades,  qui  y seraient  soignés  ét  qui, 
selon  les  articles  de  la  loi  etc.  devraient  être  traités  dans  les  hôpitaux 
communaux,  soit  gratuitement,  soit  à raison  de  moins  d’un  florin  par  jour. 
Il  est  bien  évident  que  le  conseil  municipal,  en  promettant  cette  subvention 
espérait  décharger  par  là  le  budget  municipal:  on  croyait  que  bon  nombre 
de  catholiques  malades  ne  s’adresseraient  plus  aux  hôpitaux  communaux 
(OÙ  leur  traitement  conte  à la  commune  plus  d'un  florin  par  jour)  et  que.  par  ce 
fait,  ces  hôpitaux  auraient  moins  de  malades  et,  par  conséquent,  moins  de 
frais  qu’au paravant.  On  a pourtant  oublié  deux  choses:  d'abord,  le  fait  que 
beaucoup  de  malades  catholiques  préféraient  être  soignés  à domicile  — fus- 
sent-ils moins  bien  qu’à  l'hôpital  communal  — surtout  parce  que.  dans  ce 
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dernier,  le  malade  pauvre  est  un  objet  d’étude  pour  les  étudiants  en 
médecine,  néanmoins  ces  mêmes  malades  seraient  bien  aises  de  se  faire 
soigner  dans  un  établissement  où  médecins,  soeurs,  domestiques  sont 
catholiques  comme  eux.  La  mesure  qui  coïncidait  avec  un  agrandissement 
des  hôpitaux  catholiques  devait  donc  faire  affluer  à ces  hôpitaux  des 
malades  qui  jadis  ne  se  seraient  pas  fait  soigner  par  la  commune,  laquelle 
devait  pourtant  payer  pour  eux  selon  les  règles  du  contrat.  En  second 
lieu,  on  n’a  pas  compris  que  la  population  des  hôpitaux  communaux  de 
décroîtrait  pas,  même  si  l’on  réussissait  à diriger  les  catholiques  malades 
sur  leurs  propres  établissements;  dans  les  temps  où  on  manquait  presque 
toujours  de  place  dans  les  hôpitaux  de  la  ville,  les  médecins  ne  gardaient 
les  convalescents  qu’aussi  peu  que  possible,  puisqu’il  y avait  toujours 
d’autres  malades  qui  attendaient  et  dont  l’admission  était  nécessaire. 
Donc,  lorsqu’on  avait  écarté  de  ces  hôpitaux  les  catholiques,  les  médecins 
ne  s’empressaient  pas  autant  qu’auparavant  à congédier  les  malades,  mais 
ils  les  gardaient  jusqu’à  ce  que  leur  guérison  fût  complète.  Et  voilà 
comment  ce  contrat  onéreux  a eu  pour  double  effet  d’augmenter  en 
même  temps  les  subventions  de  la  commune  pour  le  traitement  des 
catholiques  malades  dans  les  hôpitaux  confessionels,  et  de  pas  faire 
diminuer  les  frais  des  hôpitaux  municipaux. 

Cet  exemple  nous  a permis  de  jeter  un  coup  d’œil  dans  les  contrats 
que  les  communes  ont  conclus  avec  les  hôpitaux  ecclésiastiques  et  il 
montre  en  même  temps  combien  sont  compliqués  les  causes  et  les  effets 
sur  ce  terrain. 

Notre  description  du  traitement  médical  des  pauvres  serait  par  trop 
incomplète,  si  nous  ne  disions  pas  un  mot  des  cliniques.  On  a établi,  à 
presque  tous  les  hôpitaux,  môme  à ceux  où  n’admet  pas  du  tout  ou 
presque  jamais  de  malades  non-payants,  des  „cliniques”,  c’est-à-dire  qu’on 
y donne  régulièrement,  tous  les  jours,  à certaines  heurs  fixes,  des  consul- 
tations médicales  gratuites.  C’est  là  que  viennent  s’adresser  les  malades 
pauvres,  qui  ne  sont  pas  alités  et  qui  souvent  y reçoivent  non  seulement 
des  consultations,  mais  aussi  des  soins  ; on  y panse  les  plaies  et  les  bles- 
sures ; on  y fait  de  légères  opérations  etc.  On  trouve  aussi  des  cliniques 
en  dehors  des  hôpitaux;  notamment  dans  les  grandes  villes,  les  médecins 
(et  parmi  eux  surtout  les  spécialistes)  font  des  arrangements  pour  que  les 
pauvres,  atteints  d’une  maladie  quelconque,  viennent  chercher  chez  eux 
le  secours  gratuit.  Il  y a donc,  en  certaines  villes,  des  cliniques  spéciales 
pour  les  differentes  catégories  de  maladies.  Là  surtout  où  le  traitement  de 


ces  cas,  souvent  très  curieux  au  point  de  vue  de  la  science,  peut  offrir  (U* 
rintérèt  aux  étudiants  en  inédine,  c’est-à-dire  dans  les  villes  universi- 
taires, on  trouve  des  cliniques  de  toute  sorte;  une  pour  les  maladies  de 
la  peau,  une  autre  pour  les  affections  du  nez,  des  oreilles  etc.,  une  clinique 
ophtalmologique,  une  clinique  gynécologique,  etc.  Ce  ne  sont  })ourtant 
pas  exclusivement  les  pauvres,  qui  viennent  y demander  du  secours;  bon 
nombre  de  ceux  n’ont  pas  assez  d’argent  pour  payer  la  consultation  - 
sans  qu’on  puisse  pour  ce  seul  fait  les  classer  parmi  les  pauvres  — 
n’hésitent  pas  à s’y  fair  soigner  gratuitement  par  des  médecins  spécialistes. 
Aussi  n’exige-t-on  pas  (ou  pas  toujours)  que  les  visiteurs  de  ces  cliniques 
exhibent  un  brevet  d’indigence.  Çà  et  là  pourtant,  on  distingue  entre  ceux  qui 
sont  réellement  indigents  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  C’est  ain.si  qu’à  Utrecht 
on  admet  gratuitement  les  nécessiteux,  dont  la  pauvreté  est  constatée  par  le 
commissaire  du  quartier,  tandis  qu’on  demande  une  contribution  de //.  1. — 
par  semestre  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  absolument  dépourvus  de  moyens. 

Une  forme  toute  spéciale  de  secours  aux  malades  est  celle  qu’on  a 
désignée  sous  le  nom  d’„assistance  à domicile”.  Xous  en  trouvons  nn 
exemple  à Deventer.  Voici  comment  fonctionne  cette  association.  On  s’est 
dit  que  c’est  un  très  grave  inconvénient  pour  une  mère  de  famille,  tombée 
malade,  de  devoir  quitter  son  logis  pour  se  faire  soigner  dans  un  hôpital.  Et 
pourtant  la  maladie  peut  avoir  un  caractère  si  sérieux,  une  opération 
compliquée  et  dangereuse  peut  être  si  urgente,  que  le  traitement  à domicile 
n’offrirait  pas  les  garanties  nécessaires  pour  la  guérison  radicale.  L’absence 
de  la  mère  de  famille  pourrait  cependent  devenir  bien  funeste  au  père  et 
aux  enfants,  accoutumés  à ce  que  la  mère  les  soigne  et  fasse  le  ménage. 
D’autre  part,  l’idée  que  son  mari  et  ses  enfants  sont  laissés  à l'abandon 
est  de  nature  à inquiéter  et  à agiter  la  malade.  Certes,  le  père  de  famille 
peut  parfois,  moyennant  une  rétribution  souvent  assez  large,  se  procurer 
l'aide,  d’une  ménagère;  mais,  outre  que  cela  coûte  beaucoup  d’argent, 
on  n’est  pas  sûr  que  la  ménagère  ne  négligera  pas  les  intérêts  de  la 
famille.  Reste  encore  la  question  de  la  moralité  et  — pour  la  femme 
absente  — le  doute  si  cette  étrangère  ne  va  pas  lui  voler  son  mari.  Eh 
bien,  la  société  établie  à Deventer  qui  s’appelle  „pour  l’assistance  dans  le 
ménage”,  s’est  inspirée  de  l’idée  qu’il  y a ici  <iuelqiie  chose  à faire,  en 
faveur  de  ceux  qui  n’airnent  pas  à s’exposer  aux  difficultés  (pie  nous 
venons  d’exposer.  Elle  sert  d’intermédiaire  entre  les  familles,  dont  la 
mère  doit  aller  se  faire  soigner  ailleurs,  et  de  bonnes  ménagères,  prêtes 
à remplacer  l’absente.  Mais  la  société  a érigé  en  principe  immuable 
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qu’elle  ne  prête  son  secours  qu’en  cas  que  le  médecin  le  juge  néces- 
saire. Cette  condition  remplie  — c’est  le  médecin  qui  fait  la  demande 
d’une  ménagère  à la  société  — on  examine  si  la  famille  dont  il  s’agit  est 
vraiment  digne  du  secours  demandé.  On  examine  aussi  s’il  n’y  a pas  des 
parents,  des  sœurs,  des  cousines  etc.,  en  ce  cas  encore  la  demande  est 
refusée.  Ensuite,  on  prend  bien  soin  de  n’engager  pour  ces  services  délicats 
que  des  femmes  d’une  probité  et  d’une  moralité  à toute  épreuve.  Encore 
sont-elles  soumises  à un  contrôle  permanent  et  très  sévère  pendant  le 
temps  qu’elles  sont  en  fonction.  Deux  ou  trois  dames  (membres  de  l’asso- 
ciation) font  plusieurs  fois  par  semaine  et  séparément  des  visites  dans  la 
maison  sans  qu’on  en  soit  prévenu.  La  ménagère  n’est  jamais  à l’abri  de 
ces  invasions  inattendues  et  cette  incertitude  doit  la  recenir  de  tout  mauvais 
pas.  Hormis  des  circonstances  extraordinaires,  le  séjour  de  la  ménagère  ne 
dépasse  pas  six  semaines.  Pour  la  famille  qu’elle  soigne,  il  n’y  a pas 
d’avantage  matériel  et  direct  à demander  intervention  de  la  société;  au 
contraire,  l’entretien  de  la  ménagère  est  à la  charge  de  la  famille. 

Si  nous  nous  sommes  complu  à donner  une  description  quelque  peu 
détaillée  de  la  manière  dont  se  donne  ce  secours,  c’est  parce  que  cette 
forme  spéciale  est  encore  très  peu  répandue  et  qu’il  nous  semble  qu’on 
a su  vaincre  les  difficultés,  que  nous  avions  signalées,  d’une  manière  très 
satisfaisante. 

Notons  encore  une  autre  manière  très  sympathique  de  venir  en  aide 
aux  malades  pauvres:  la  distribution  de  mets  chauds.  Voici  comment 
opère  une  société  qu’on  peut  nommer  un  type  de  cette  espèce.  Même 
parmi  les  plus  pauvres,  on  trouve  la  coutume  que  le  père  de  famille  verse 
chaque  semaine  quelques  cents  comme  cotisation  pour  le  fonds  qui  lui 
garantit  les  soins  d’un  médecin  si  un  nombre  de  sa  famille  vient  à tomber 
malade.  Cette  sage  économie  ne  suffit  pourtant  que  pour  s’assurer  les 
consultations  du  médecin  ; si  celui-ci  ordonne  des  mets  réconfortants, 
comment  pourra-t-on  les  procurer  au  malade  sans  trop  charger  le  maigre 
budget  du  ménage?  Les  membres  de  l’association,  dont  nous  parlons,  ont 
tous  fixé  un  jour  et  une  heure  où  chacun  peut  faire  chercher  une  portion 
(de  manger  chaud)  et  l’emporter  chez  soi.  Les  directeurs  de  la  société  ont 
recueilli  ces  adresses  et  ils  les  désignent  aux  pauvres  qu’on  juge  dignes  de 
ce  secours.  Pour  faire  naître  un  certain  rapport  entre  celui  qui  donne  et 
celui  qui  reçoit,  on  a statué  que  les  malades  feront  toujours  chercher  leur 
portion  à la  même  adresse;  les  directeurs  fournissent  au  membre  toute» 
les  informations  sur  la  position  et  la  maladie  de  la  personne,  au  profit  de 
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laquelle  le  membre  en  question  donne  son  secours  vu  nature.  De  cette 
manière,  le  membre  se  trouvera  enclin  à aller  visiter  ce  malade,  qu’il  ne 
connaissait  pas  mais  qui  — en  quelque  sorte  — dîne  à .sa  table.  Aussi 
s’efforce-t-on  de  ne  pas  présenter  ce  secours  sous  l’aspect  d’une  .,assistance”, 
mais  plutôt  comme  un  service,  que  le  frère  privilégié  rend  à son  frère 
malheureux. 

On  voit  par  ces  quelques  exemples  comment  on  s’est  occupé  de  trouver 
la  meilleure  voie  et  les  meilleurs  moyens  pour  remédier  à la  misère  des 
malades  pauvres.  La  charité  Néerlandaise  offre  sur  ce  domaine  aussi  des 
preuves  d’une  ingéniosité  vraiment  touchante.  Si  l’on  veut  savoir  jusqu’où 
va  la  sollicitude  pour  que  (dans  la  mesure  du  possible)  rien  ne  mani[ue 
à un  indigent  malade,  signalons  ce  fait  que  la  société  dite  de  la  Croix 
Blanche  (que  nous  avons  déjà  nommée)  a pris  soin  d’installer  (;à  et  là  des 
glacières  afin  de  pouvoir  donner  de  la  glace  aux  pauvres  malades  qui 
en  auraient  besoin.  Détail  insignifiant,  peut-être,  mais  qui  pourtant  nous 
montre  qu’on  a pour  ainsi  dire  pensé  à tout. 

Certes,  nous  ne  voulons  pas  avoir  l’air  de  dire  qu’en  Hollande  le 
traitement  médical  des  pauvres  ne  laisse  pas  de  place  à la  critique.  Nous 
ne  nous  jugeons  pas  compétent  à dire  beaucoup  de  bien  ou  de  mal  de 
l’ensemble^  des  institutions,  que  nous  ne  connaissons  que  par  des  descrip- 
tions trop  s()uvent,  hélas!  incomplètes.  Même  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
que,  notamment  dans  les  grandes  villes,  l’assistance  médicale  de  la  part 
de  la  commune  n’est  pas  exempte  des  fautes  qu’entraînent  la  routine  et 
la  bureaucratie,  tandis  qu’en  province,  où  les  hôpitaux  sont  trop  éloignés, 
les  malades  doivent  souvent  être  soignés  chez  eux,  ce  qui  est  maintes 
fois  aussi  mauvais  pour  les  malades  qu’importun  pour  leur  entourage. 
Mais,  si  on  ne  ferme  pas  volontairement  les  yeux  sur  toutes  sortes  de 
faits,  il  faut  reconnaître  qu’en  tout  ceci  un  progrès,  lent  mais  réel,  tend 
à s’accomplir  et  que,  dans  cette  matière  aussi,  la  vraie  charité,  s’inspirant 
des  idées  sublimes  de  l’amour  du  prochain,  prend  une  extension  de  plus 
en  plus  considérable. 


Les  soins  aux  aliénés. 

La  loi  sur  l’Assistance  contient  quelques  articles  concernant  les  soins 
à donner  aux  aliénés  indigents.  Il  y est  dit,  entre  autres,  que  les  frais  de 
leur  transport  à la  maison  de  santé  et  du  traitement  seront  jiayés  par  la 
commune  où  l’aliéné  avait  son  domicile  (ou  par  l’Etat,  si  son  domicile 
dans  le  royaume  ne  peut  être  constaté)  pour  autant  que  ces  frais  ne  seront 
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payés  par  les  maisons  de  santé  elles-mêmes  ou  par  des  institutions  soit 
ecclésiastiques  soit  privées.  Mais  nous  ne  voulons  pas  entrer  plus  avant 
dans  les  détails  de  l’organisation  administrative  de  ce  sujet,  ces  détails 
n’offrant  qu’un  intérêt  vraiment  secondaire  au  point  de  vue  des  choses 
dont  nous  nous  occupons.  Disons  pourtant  que,  pour  chaque  aliéné,  qu’une 
commune  soigne  et  dons  elle  paye  les  frais  de  traitement,  l’Etat  lui 
restitue  une  subvention  de  /"dO.  — , tandis  que  la  province  dans  laquelle 
cette  commune  est  située,  verse,  elle  aussi,  de  ce  chef  une  subvention 
variable  de  province  à province,  mais  dont  le  montant  est  en  général 
d’environ  f b0.~  par  personne  et  par  an. 

Il  y a donc,  comme  on  a déjà  pu  le  remarquer,  différentes  sortes  d’asiles 
pour  les  aliénés  ou  plutôt  ces  asiles  émanent  de  différents  orgaues.  En 
premier  lieu,  on  trouve  les  maisons  de  santé  fondées  et  dirigées  par  l’Etat 
— à Medemblik  et  à Grave  — où  on  n’admet  les  malades  que  pour  le 
compte  de  l’Etat  et  des  communes;  pour  l’entretien  d’un  malade  à Grave 
une  commune  paie  f 210.—  par  an.  Un  hospice  provincial  est  celui  de 
Meerenberg,  situé  dans  la  commune  de  Bloemendaal,  (Hollande  septen- 
trionale), destiné  surtout  aux  malades  provenant  de  cette  province;  dans 
cette  maison  — comme  dans  toutes  celles  qui  ne  dépendent  pas  de  l’Etat  — 
on  trouve  différentes  classes;  dans  la  classe  inférieure  on  paie  fl.  270.— 
par  an;  dans  cette  somme  tout  est  compris:  le  service,  ies  vêtements,  le 
traitement  médical  etc.  La  commune  qui  envoie  un  malade  à cet  hospice 
paie  f 180.  pour  son  entretien  et  les  autres  f 90  sont  payés  par  l’Etat 
et  par  la  province  (f  40.—  par  l’Etat,  f qO.—  par  la  province).  On  adresse 
les  demandes  d’admission  au  médecin-directeur;  quand  l’aliéné  sera  admis 
on  exige  — là,  comme  ailleurs,  la  présentation  de  plusieurs  documents 
établissant  l’identité  du  malade  et  constatant  sa  folie.  Cette  présentation 
de  documents  est  absolument  nécessaire,  car  — il  paraît  bien  superflu  de 
le  dire  — la  loi  a cherché  toutes  de  garantie  pour  que,  dans  les  maisons 
de  santé,  ceux-là  seuls  soient  enfermés  qui  vraiment  sont  atteints  de  folie. 
[En  parlant  de  cette  maison,  notons  en  passant,  comme  une  preuve 
nouvelle  de  l’ingéniosité  de  la  charité  Néerlandaise,  l’existence  d’une  société 
qui  emprunte  son  nom  à cet  asile.  Cette  société  s’efforce  de  rendre  le 
séjour  des  aliénés  pauvres  à Meerenberg  aussi  agréable  que  possible.  Les 
membres  actifs  de  cette  association  essaient  d’entrer  en  relation  avec  les 
malades  indigents;  ils  leur  apportent  des  plantes,  des  fleurs,  des  fruits  et 
ils  font  de  leur  mieux  pour  donner  un  aspect  quelque  peu  intime  et  gai 
aux  salles  où  séjournent  ces  malheureux]. 
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Enfin  viennent  les  asiles  émanant  de  l’Etat  et  de  la  province  et  ceux  qui 
sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes;  dans  plusieurs  grandes 
villes,  on  trouve  ces  hospices  communaux. 

Les  églises  aussi  se  sont  occupées  du  sort  des  aliénés  ou  — pour  être 
plus  exact  — il  y a aussi  des  maisons  de  santé  confessionelles.  Nommons 
en  premier  lieu  l’association  Néerlandaise  pour  le  traitement  chrétien 
d’aliénés  et  de  névropathes;  cette  société  possède  trois  asiles  dans  lesquels 
les  aliénés  sont  soignés  conformément  aux  principes  religieux  de  la  société. 
A Amsterdam,  il  y a une  maison  de  santé  destinée  exclusivement  aux 
aliénés  israélites;  dans  le  Brabant  septentrional,  on  trouve  un  asile  ouvert 
uniquement  aux  fous  catholiques,  dirigé  par  les  Frères  de  Notre-Dame 
de  Lourdes  etc. 

Enfin,  il  y a les  asiles  fondés  par  des  personnes  privées,  émanant  d'une 
association  neutre. 

Répétons  que,  pour  l’admission  dans  toutes  ces  maisons,  quelque  soit 
leur  caractère,  l’autorisation  judiciaire  est  de  rigueur.  Ajoutons-y  que 
partout  on  exige  en  outre  qu’un  contrat  formel  réglant  les  conditions  de 
l’entretien  du  malade  soit  signé  par  la  direction  de  l’asile  d’une  part, 
par  celui  qui  paie  cet  entretien  d’autre  part.  Car,  il  n’y  a pas  d’admission 
gratuite;  c’est  toujours  l’Etat,  la  province,  la  commune,  une  diaconie,  une 
autre  société  de  bienfaisance  ou  une  personne  charitable  on  enfin  la 
famille  de  l’aliéné  lui-même  qui  paie.  Il  n’y  a d’admission  gratuite  que 
dans  asiles  laïques  pour  les  aliénés  qui  sont  à la  charge  de  la  commune 
dont  émane  cette  maison.  Partout,  dans  tous  les  hospices,  on  trouve 
différentes  classes,  et  le  tarif  le  plus  modéré  que  nous  avons  rencontré 
en  parcourant  les  divers  règlements  est  de  F 4 par  semaine.  11  faut 
ajouter  que  la  question  du  paiement  n’est  pourtant  pas  si  simple  que 
nous  venons  de  le  dire.  Dans  la  classe  inférieure  (celle  des  indigents),  on 
trouve  souvent  plusieurs  tarifs  dont  l’application  dépend  du  domicile  de 
l’aliéné.  Aussi  les  maisons  ont-elles  conclu  des  contrats  avec  l’Etat,  qiiel- 
■ques  provinces,  certaines  diaconies  etc.  pour  soigner  les  fous  à prix  réduit, 
sous  condition  parfois  d’une  subvention  annuelle.  De  cette  manière,  il  y a 
toutes  sortes  de  taux  différents  et  les  conditions  varient  pour  cha(iue 
asile.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  statué  que  tel  hospice  jouira  d'une  subvention 
de  la  part  de  la  province,  à condition  de  n’admettre  que  des  aliénés 
domiciliés  dans  cette  province  et  qu’on  demandera,  pour  l’admission 
d’aliénés  venant  a’ailleurs,  l’approbation  du  gouvernement  de  la  province. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  tous  ces  détails  et  dans  l'examen 
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de  ces  contrats  si  divers.  Nous  insistons  pourtant  sur  le  point  que  l’ad- 
mission gratuite  est  tout  à fait  exceptionnelle,  qu’elle  n’a  lieu  que  dans 
les  asiles  ioïques  (où  la  commune  paye  les  frais  du  traitement  et  de 
l’entretien)  et  que  partout  ailleurs  la  direction  des  maisons  de  santé  exige 
qu’il  soit  pourvu  par  l’Etat,  par  quelque  diaconie  ou  société  ou  par  la 
famille  de  l’aliéné  aux  frais  de  son  entretien.  On  pourrait  donc  se  demander 
si  on  se  trouve  encore  sur  le  domaine  de  la  „ charité”,  là  où  l’élément  de 
la  gratuité  fait  défaut.  Les  maisons  de  santé  ne  sont  pas  trop  nombreuses 
en  Hollande  et  on  les  agrandit  sans  cesse  .... 

Pour  finir  ce  très  rapide  aperçu,  disons  un  mot  encore  de  certaines 
institutions  spéciales  destinées  à adoucir  le  sort  des  fous  guéris  qui  vont 
rentrer  dans  la  vie  ordinaire  de  la  société.  C’est  bien  là  qu’on  est  en 
pleine  „charité”.  Et,  en  effet,  il  est  bien  évident  que  ces  établissements 
ne  sont  pas  superflus.  Que  va  devenir  le  malheureux  qui,  guéri  de  la 
folie,  est  contraint  de  pourvoir  de  nouveau  à ses  besoins,  mais  qui,  par  le 
seul  fait  qu’il  a passé  quelque  temps  dans  une  maison  de  santé,  risque 
d’être  repoussé  partout  où  il  se  présente  pour  obtenir  du  travail.  A en 
juger  d’après  l’expérience,  il  n’était  pas  rare  que  la  misère  et  le  désespoir, 
provenant  de  l’impossibilité  de  trouver  quelque  travail  rémunérateur, 
devinssent  les  causes  d’une  nouvelle  perte  de  la  raison.  C’est  pourquoi  les 
sociétés  dont  nous  allons  parler  s’imposent  pour  objet  de  garantir  les 
aliénés  guéris  de  l’indigence  qui  menace  d’être  pour  eux  un  danger 
mental  autant  que  physique.  Ces  „ patronats”,  comme  ils  s’appellent, 
invitent  les  directeurs  des  asiles  à leur  communiquer,  sSix  semaines 
d’avance,  le  congé  prochain  d’un  fou  pauvre  et  de  leur  fournir  toutes  les 
informations  qui  pourraient  leur  être  utiles  dans  la  recherche  des  moyens 
pour  venir  en  aide  à ce  malheureux.  Il  est  dit  expressément  que  cette 
assistance,  pour  autant  qu’elle  est  donnée  en  argent,  ne  peut  être  que 
temporaire  et  ne  devra  jamais  dégénérer  en  secours  continu.  Il  existe  trois 
de  ces  patronats,  dont  deux  possèdent  une  organisation  provinciale  et  sont 
composés  de  comités  locaux  et  de  correspondants  qui  suivent  les  indica- 
tions que  leur  fournit  le  comité  central  à l’égard  des  indigents  dans 
leur  ressort. 

11  nous  semble  que  ces  institutions  sont  d’une  grande  utilité,  d’autant 
plus  qu’elles  s’efforcent  de  prévenir  la  misère  matérielle  et  morale. 
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Le  Traitement  des  Idiots. 


Les  soins  à donner  aux  idiots  en  général  ont  pour  objet  particulier 
réducation  et  l'entretien  cVeufants  idiots  et  imbéciles.  11  y a onvirun  ciini 
institutions  qui  s'occupent  spécialement  des  idiots.  Nous  disons  ^environ" 
cinq,,  parce  qu’il  n’est  pas  facile  de  distinguer  entre  les  établissements  où 
on  reçoit  les  enfants  qui  parlent  difficilement  et  sont  quelque  peu  retar- 
dataires imbéciles  (comme  à Amsterdam)  et  les  asiles  d’idiots  dans  b-  sens 
propre  du  mot.  A La  Haye,  où  il  y a un  asile  et  une  école  pour  les  idiots 
on  n’admet  que  les  infirmes  mineurs;  à Ermelo  (dans  la  province  d*- 
Gueldre),  les  idiots  adultes  ne  sont  pas  exclus  formellement,  mais  ils  font 
exception,  la  majorité  de  la  population  étant  composée  d’enfants.  A Oss 
(dans  le  Brabant  septentrional)  on  s’est  borné  à l’éducation  et  à l'entretitm 
de  garçons  idiots  (ou  atteints  de  folie).  A Wagenborgen  (dans  la  province 
de  Groningue)  on  admet  des  individus  des  deux  sexes  et  de  tout  âge.  A 
Hiddelbourg  enfin,  il  y une  institution  pour  les  enfants  idiots  dont  nous 
ne  savons  que  le  nom. 

Disons  un  mot  de  chacun  de  ces  établissements. 

A La  Haye,  l’asile  est  ouvert  à tous  les  enfants  ..qui  par  l’état  maladif 
de  leur  cerveau  ont  besoin  d’une  éducation  et  d’un  traitement  spéciaux 
soit  qu’ils  se  trouvent  atteints  de  surexcitation,  soit  que  leurs  idées  soient 
troublées  soit  qu’ils  souffrent  d’imbécillité”.  Les  enfants  y restent  jusqu’à 
leur  dix-huitième  année;  pour  l’entretien  dans  la  seconde  classe,  on  paie 
/'300.—  par  an  (les  diaconies  etc.  paient  /'250.  — ).  On  n’admet  pas  les 
enfants  épileptiques.  L’école  est  fréquentée  non  seulement  par  des  élèves 
internes  mais  encore  par  des  enfants  idiots  demeurant  à La  Haye,  qui 
sont  absolument  incapables  de  suivre  l’enseignement  ordinaire.  L'écolage 
est  de  /’lOO.  — ; pour  les  enfants  pauvres,  on  paie  moins  ou  rien  du  tout. 
L’asile  est  fondé  sur  la  doctrine  du  Christianisme  évangélique;  mais  les 
infirmes  reçoivent  l’instruction  religieuse  à laquelle  leurs  parents  les 
destinent. 


A Oss,  on  exige  l’autorisation  du  juge  de  paix  pour  l’admission  d'un 
idiot  dans  l’institution.  Là  non  plus,  cette  admission  n'est  pas  gratuite: 
on  paie  /'270.  — par  an;  si  l’idiot  est  absolument  indigent,  la  commune 
(où  il  demeure),  la  province  et  l’Etat  paient  chacun  un  tiers  des  /'270.  — . 
Cet  asile  a été  fondé  par  la  Société  de  Saint  Vincent  de  Paul.  A Wagen- 
borgen, on  reçoit  tous  les  individus  „à  qui  selon  la  parole  de  Dieu  la 
miséricorde  doit  être  rendue”  et  on  leur  donne  .l’entretien  et  les  soins 
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chrétiens”.  Ce  caractère  n’empêche  pas  qu’on  n’y  admette  toutes  sortes 
de  gens,  sans  distinction  au  point  de  vue  de  leurs  croyances  religieuses. 
Les  hommes  — pour  autant  qu’ils  le  peuvent  — s’occupent  de  travaux 
domestiques  ou  champêtres;  les  femmes  aident  à faire  le  ménage.  Ici 
encore,  l’entretien  gratuit  semble  être  inconnu;  un  contrat  est  signé  par 
la  direction  de  l’asile  et  par  la  personne  qui  s’engage  à payer  annuelle- 
ment les  frais.  Ces  frais  sont  de  /’lOd  pour  un  idiot  au-dessous  de  l’àge 
de  douze  ans  et  de  /‘120.—  à Z’ 200.—  pour  les  plus  âgés. 

L’asile  d’Ermelo  a été  fondé  par  une  société  qui  se  propose  de  propager 
„le  traitement  chrétien  selon  la  parole  de  Dieu”  d’idiots  et  d’enfants 
imbéciles.  Il  y a trois  classes;  dans  la  classe  inférieure  on  paie  fl.  300  par  an. 
„Si  les  pauvres  ne  peuvent  être  admis  ailleurs,  la  direction  délibère  sur 
l’admission  gratuite”  et  quelquefois  un  enfant  est  admis  au  frais  de  l’asile. 

Mais  cecis  ne  saurait  être  qu’une  rare  exception.  Cet  asile-là  aussi  est 
ouvert  aux  personnes  sans  distinction  de  culte. 

En  résumé,  constatons  que  les  soins  pour  les  idiots  se  boi  lient  en  général 
à l’entretien  et  à l’éducation  des  enfants  ; qu’en  général,  cet  entretien  n’est 
pas  gratuit  ; que  ces  asiles  ont  une  couleur  confessionelle  assez  pro- 
noncée, ce  qui  ne  les  empêche  pas  pourtant  d’étendre  leurs  soins  au  delà 
dn  cercle  de  leurs  coreligionnaires. 

Les  soins  aux  Épileptiques. 

En  parlant  des  soins  à donner  aux  malades  en  général,  nous  avons  fait 
remarquer  que,  dans  les  hôpitaux,  on  n’admet  presque  jamais  les  épileptiques^ 
Nous  venons  de  voir,  en  outre,  que  ces  malheureux  sont  exclus  également 
des  asiles  pour  idiots.  Si  on  a pu  prendre  ces  mesures,  c’est  parce  qu’il  y a 
en  effet  des  infirmeries  où  on  s’occupe  spécialement  des  malades  de  ce 
genre.  Il  y en  a deux,  de  ces  infirmeries;  toutes  deux,  elles  sont  marquées 
d’un  caractère  religieux  très  prononcé,  l’une  étant  protestante  d’origine  et 
de  destination,  l’autre  catholique.  Nous  possédons  des  informations  complètes 
sur  la  première;  de  la  seconde  nous  ne  connaissons  que  les  conditions 
d’admission. 

L’association  protestante  s’appelle:  ^Société  pour  le  traitement  médical 
des  épileptiques”;  il  est  dit  que  „la  Société  est  immuablement  basée  sur 
l’Ecriture  Sainte.”  Aussi  tous  les  infirmes  doivent-ils  prendre  part  aux 
exercices  religieux  que  la  direction  organise  journellement  et  s’y  conduire 
respectueusement. 

Cette  société  possède  deux  établissements,  un  à Harlem  pour  les  femmes 


118 


où  on  trouve  trois  hospices,  nommés  Héthesda,  Silo  et  Sarepta;  un  à 
Heemstede  pour  les  hommes  avec  trois  établissements:  Zoar,  Salem  et 
Eben-Haézer.  — Le  caractère  religieux  (et  protestant)  n’empêche  pas  que 
la  société  ne  reçoive  les  infirmes  sans  distinction  de  culte.  La  classe 
inférieure  est  divisée  en  deux  sections,  A et  B;  la  nourriture  est  la  même 
dans  les  deux;  mais  les  épileptiques  A ont  une  chambre  à coucher  à quatre 
et  quelques  autres  petits  privilèges,  tandis  que  les  pensionnaires  B couchent 
dans  des  dortoirs  communs.  Pour  la  section  A,  on  paie  fl.  400.—  par  an. 
pour  B fl.  260.  — ; les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  paient  fl.  156.—  par 
an  (dans  la  section  B).  Dans  cette  pension,  tout  est  compris,  hormis  les 
vêtements.  Pour  l’admission,  on  exige  une  déclaration  d’un  médecin  sur 
l’état  du  malade  et  un  contrat  par  écrit  signé  par  celui  qui  s’engage  à payer 
les  frais  d’entretien.  Le  traitement  médical  se  fait  sous  la  surveillance  d'un 
médecin  par  des  „frères”  et  des  „sœurs”  qui  se  vouent  uniquement  à cette 
œuvre  et  qui  ont  d’avance  reçu  une  instruction  spéciale  dans  ces  établis- 
sements. Mais  la  société  ne  se  borne  pas  à traiter  les  épileptiques  dans  les 
infirmeries;  elle  leur  prodigue  des  soins  jusqu’au  sein  de  leur  famillt'. 
Quand  les  circonstances  permettent  aux  frères  de  se  mettre  à la  disposition 
des  infirmes,  ils  se  rendent  à leur  domicile  et  leui'  donnent  leurs  soins  soit 
pendant  le  jour  soit  pendant  la  nuit  soit  nuit  et  jour.  Les  demandes  de 
traitement  hors  de  l’hospice  sont  faites  au  directeur.  Les  „frères”  rendent  leurs 
services  à titre  gracieux;  il  leur  est  même  défendu  d’accepter  des  cadeaux 
personnels.  „Si  l’on  veut  prouver  sa  gratitude  en  faisant  une  donation  à 
rétablissement,  celle-ci  sera  acceptée  bien  volontièrs  par  le  directeur."  Ces 
donations  sont  versées  dans  le  „Fonds  pour  les  frères  et  les  sœurs’’,  servant 
à contribuer  à l’entretien  des  frères  et  des  sœurs  qui  toujours  ont  continué 
à servir  la  société  jusqu’à  ce  que  l’àge  avancé  ou  une  maladie  les  ait 
rendus  incapables  de  travail. 

On  recrute  les  hères  et  les  sœurs  parmi  les  personnes  d’une  conviction 
religieuse  bien  arrêtée.  Si  quelqu’un  a l’intention  de  se  vouer  à cette 
œuvre  on  lui  demande  de  déclarer  „que  c’est  son  désir  sincère  de  vouloir 
servir  le’  Sauveur  en  lequel  il  (elle)  croit  par  amour  ét  gratitude  dans  le 
traitement  chrétien  des  malades  et  des  soufirants’’.  ^lais  nous  ne  voulons 
pas  insister  davantage  sur  les  détails  de  cette  organisation. 

Piappelons-nous  qu’en,  principe  la  société  ne  connaît  pas  radmission 
gratuite.  Il  va  sans  dire  que,  parmi  les  nombreux  malades,  il  y en  a 
beaucoup  qui  pourtant  ne  paient  pas  eux-mêmes  les  frais  de  pension, 
mais  pour  lesquels  ces  frais  sont  aquittés  par  de  dift’érentes  corporations 
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(bureaux  de  bienfaisances,  diaconies  etc.)  ou  par  des  personnes  privées. 
11  y a néanmoins  aussi  des  épileptiques  admis  gratuitement,  mais  cela 
sans  que  le  budget  de  la  société  soit  chargé  de  cette  libéralité.  Voici 
comment  ça  se  fait:  un  peu  partout  dans  le  pays,  on  trouve  des  sociétés 
dites  „du  demi-sou”  dont  les  membres  versent  chaque  semaine  27*2  cents 
(un  demi-sou)  ou  plus,  c’est-à-dire  au  moins  f 1.30  par  an.  Toutes  ces 
petites  contributions  — il  y a un  très  grand  nombre  de  ces  membres 
contribuants  — servent  à assurer  le  traitement  d’épileptiques  pour  lesquels 
les  frais  de  pension  ne  sauraient  être  trouvés  ailleurs  ; cet  argent  est 
employé  dans  ce  but  soit  directement  par  l’établissement  lui-même,  soit 
par  la  section  locale  de  la  société  des  demi-sous.  „De  cette  manière,  on 
fournit  à tous  les  chrétiens  l’occasion  de  montrer  leur  amour  et  leur 
reconnaissance  envers  Dieu  par  l’amour  envers  leur  prochain  malade  et 
souffrant”.  — Outre  ce  fonds,  il  y a une  association  spéciale  à Harlem 
qui  se  propose  de  faire  soigner  pour  son  compte  dans  les  établissements 
de  Harlem  — Heemstede  les  épileptiques  demeurant  dans  la  ville,  de 
préférence  les  malades  protestants. 

Quant  à l’organisation  Catholique,  nous  devons  nous  contenter  de  dire 
que,  d’après  les  renseignements  où  nous  puisons,  elle  est  située  à Heel 
(dans  la  province  de  Limbourg)  et  qu’on  y reçoit  des  hommes  catholiques 
„dans  une  section  spéciale”.  (Nous  croyons  donc  pouvoir  affirmer  que  cette 
infirmerie  est  plutôt  un  hôpital  ordinaire  ou  une  maison  de  santé  où  on 
admet  aussi  les  personnes  atteintes  d’épilepsie).  On  paie  dans  la  troisième 
classe  f 150.—  par  an  (et  f 15.—  pour  frais  d’installation  la  première 
année).  A Heel,  il  y a aussi  une  „école”  pour  les  épileptiques  où  l’on 
paie  annuellement  /’200.—  à titre  de  „pension”.  Nous  ne  sommes  pas  à 
même  de  fournir  à ce  sujet  de  plus  amples  renseignements. 

Soins  à donnée  aux  sourds-muets. 

Pour  les  sourds-muets  indigents,  il  y a quatre  établissements  où  l’on 
s’efforce  de  venir  en  aide  à ces  malheureux  en  leur  enseignant  toutes 
sortes  de  connaissances  utiles.  Nommons  d’abord  l’hospice  catholique  dans 
la  province  du  Brabant  septentrional.  Il  est  dit  expressément  que  le  but 
de  cette  institution  est  (entre  autres)  d’enseigner  aux  sourds-muets  „la 
connaissance  de  Dieu  et  de  la  sainte  religion”.  On  peut  donc  affirmer  que 
cet  établissement  possède  un  caractère  confessionel  très  prononcé;  en 
outre,  il  est  placé  sous  le  patronage  des  évêques  de  Bréda  et  de  Bois-le-Duc 
et  on  exige  que  les  sourds-muets  à admettre  soient  baptisés  dans  une 
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église  catholique.  Il  faut  que  les  sourds-muets  (gar(;uiisou  filles),  pour  être 
admis,  n’aient  pas  moins  de  sept  ans  ni  plus  de  seize;  la  durée  de  leur 
séjour  à l’institution  varie  de  huit  à dix  ans.  Ils  y apprennent  la  lecture 
et  l’écriture,  l’arithmétique,  la  géographie,  l’histoire  etc.  t)n  essaie  d’y 
développer,  autant  que  possible,  leurs  facultés.  Les  gar(;ons  y apprennent 
en  outre  quelque  ouvrage  manuel,  qui  les  mette  à même  de  gagner  leur 
pain  comme  artisans;  les  filles  rentrent  dans  la  société  comme  bonnes  à 
tout  faire.  On  paie  fi.  200.—  pour  la  pension  ; c’est  là  la  règle,  mais  si 
quelqu’un  ne  peut  payer  cette  somme,  la  direction  consent  à accorder  une 
certaine  réduction.  Les  sourds-muets  pauvres  sont  admis  gratuitement  et 
pourvu  qu’on  verse  pour  eux,  au  moment  de  leur  admission,  fi.  50.  — , 
l’hospice  leur  fournit  pendant  le  temps  de  leur  séjour  tout  ce  dont  ils  ont 
besoin,  voire  même  des  vêtements. 

A côté  de  cette  association  catholique,  il  existe  une  institution  protestante 
■du  même  genre:  c’est  la  société  Effatha  „pour  l’éducation  et  l’instruction 
chrétiennes  d’enfants  et  de  jeunes  gens  sourds-muets  et  aveugles”.  Cette 
société  n’a  pas  encore  pu  s’occuper  des  aveugles;  elle  possède  un  hospice 
destiné  spécialement  aux  soins  à donner  aux  sourds-muets.  Ici  encore  la 
pension  annuelle  est  de  fl.  200.  — . Nul  n’y  est  admis  gratuitement;  mais 
un  fonds  spécial  sert  à allouer  des  subventions  aux  parents  indigents  qui 
voudraient  faire  admettre  leur  enfant  sourd-muet  dans  l’hospice.  Cette 
subvention  n’est  accordée  qu’en  cas  que  les  parents  ou  la  famille  aient 
d’abord  demandé  du  secours  à l’église  à laquelle  ils  appartiennent  et  qu'ils 
aient  eux-mêmes  fait  tout  ce  qu’ils  pouvaient  pour  payer  la  pension  ; 
alors  même  la  subvention  ne  peut  dépasser  la  moitié  du  montant  et  elle 
n’est  accordée  chaque  fois  que  pour  une  année.  On  n’admet  pas  d’enfants 
au-dessus  de  dix  ans.  Les  parents  s’obligent  à laisser  leurs  enfants  à 
l’hospice  pour  toute  la  durée  des  huit  ans  que  dure  l’éducation.  On  exige 
aussi  la  déclaration  d’un  médecin,  constatant  que  l’enfant  (hormis  sa 
surdi-mutité)  n’est  pas  atteint  d’autres  défauts  corporels  ou  mentaux  (folie, 
idiotie  etc.),  qui  s’opposerait  à ce  qu’il  reçut  l’instruction  ordinaire,  en  commun, 
avec  les  autres.  On  retrouve  cette  même  condition  dans  le  règlement  de 
l’institution  de  Rotterdam;  cette  dernière,  qui  date  de  1858,  n’est  pas  un 
hospice,  c’est  plutôt  une  école;  les  élèves  demeurant  à Rotterdam  restent 
auprès  de  leurs  parencs;  ceux  qui  viennent  d’ailleurs  sont  logés  dans  des 
familles  aux  frais  de  leurs  parents.  La  direction  se  charge  de  trouver  des 
familles  qui  désirent  loger  de  tels  enfants  et  elle  exerce  un  contrôle 
sévère  et  permanent  sur  le  traitement  de  ces  enfants  dans  ces  familles. 
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On  paie  annuellement  fl.  150.—  d’écolage.  Pendant  le  temps  que  les  enfants 
fréquentent  l’école  on  leur  donne  gratuitement  des  soins  médicaux  pour 
guérir  la  surdité  ; les  médicaments  sont  fournis  gratuitement  aux  enfants 
de  parents  indigents.  L’admission  se  fait  par  décision  du  comité;  avant 
d’être  admis,  les  enfants  sont  examinés  par  le  directeur. 

Si  l’„  Institut”  (c’est  là  le  nom  de  cette  association  à Kotterdam)  date  de 
1858,  une  autre  association  l’„Institut  pour  les  sourds-muets  de  Groningue” 
a été  fondée  en  1790.  Ici,  les  élèves  ne  sont  reçus  que  s’ils  ont  atteint 
l’âge  de  six  ans.  Pour  le  reste,  les  conditions  sont  les  mêmes.  Quant  aux 
frais  on  paie  pour  les  vêtement  (que  fournit  l’„ Institut”)  fl.  70.— à fl.90.— 
à l’arrivée  de  l’enfant  et  fl.  25. — annuellement  pour  l’entretien  des  vête- 
ments; on  paie  en  outre  fl.  10.—  par  an  pour  les  soins  medicaux  etc.  et 
tous  les  frais  de  voyage.  Si  des  parents  désirent  faire  admettre  leur  enfant 
dans  cet  ^Institut”,  ils  s’adressent  au  comité  local,  auquel  ils  doivent 
exhiber  une  déclaration  faite  par  une  personne  digne  de  foi,  concernant  la 
somme  que  ces  parents  pourraient  payer  chaque  année.  Il  faut  aussi 
qu’une  personne  ou  bien  une  diaconie  ou  un  bureau  de  bienfaisance  etc., 
garantisse  le  paiement  annuel  de  la  somme  stipulée. 

Notons  encore  qu’il  y a à Amsterdam  une  association  de  sourds-muets^, 
qui  donne  à ses  membres  (s’ils  sont  malades)  des  dons  en  argent  ou  leur 
donne  des  aliments  réconfortants  et  qui  leur  fournit  pendant  l’hiver  des 
combustibles,  des  vêtements  et  des  vivres. 

Soins  à donnée  aux  Aveugles. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  charité  néerlandaise  offrait  parfois 
des  preuves  d’une  ingéniosité  vraiment  surprenante  et  qu’on  ne  pouvait 
ne  pas  admirer  la  diversité  des  moyens  inventés  pour  adoucir  toutes 
sortes  de  misères.  Ce’st  surtout  sur  le  domaine  des  soins  à donner  aux 
aveugles  indigents  que  nous  aurons  l’occasion  de  nous  rendre  compte  de 
nouveau  de  cette  ingéniosité.  Il  semble  en  effet  que  la  charité  néerlandaise 
se  soit  apitoyée  plus  spécialement  sur  le  sort  de  ces  malheureux  et  qu’elle 
n’ait  cessé  de  rechercher  tout  ce  qui  pourrait  leur  être  utile. 

Disons  tout  d’abord  qu’il  n’y  a pas  moins  de  trente-sept  associations  qui 
se  vouent  à l’amélioration  de  la  position  des  aveugles  et  des  ophtalmiques* 

De  ces  trente-sept  associations,  dix  sont  établies  à la  Haye  et  onze  à 
Kotterdam;  ce  fait  nous  démontre  que  c’est  surtout  dans  les  grandes  villes 
qu’on  a essayé  d’assister  les  aveugles. 

Quant  à la  manière  ou  plutôt  quant  aux  différentes  manières  dont  on 
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s'efforce  de  secourir  ces  indigents,  nous  voudrions  distinguer  cinq  formes 
diverses  de  soins  qu’on  leur  donne  1^.  les  soins  médicaux  ; 2"  rinstructi<»n: 
l’assistance  par  le  travail;  4®.  l’assistance  en  argent  ou  en  nature: 
soins  spéciaux  pour  rendre  leur  vie  moins  dure,  leur  position  moins 
misérable,  Il  va  sans  dire  qu’il  n’est  pas  possible  de  tracer  toujours  trop 
rigoureusement  les  limites  de  ces  divers  champs  de  travail;  nous  désirons 
néanmoins  maintenir  cette  distinction  et  dire  quelques  mots  sur  chacune 
de  ses  catégories,  en  décrivant  les  institutions  les  plus  typiques  de  chaque 
espèce. 

Les  soins  médicaux  sont  donnés  dans  des  hôpitaux,  soit  dans  des  infir- 
meries, destinées  spécialement  et  exclusivement  au  traitement  d'aveugles 
et  d’ophtalmiques  soit  dans  des  cliniques  d’ophtalmologie,  soit  dans  des 
hôpitaux  ordinaires.  Une  infirmerie  spéciale  se  trouve  à Utrecht  : ,,1’hôpital 
néerlandais  pour  les  ophtalmiques  pauvres  et  indigents”,  vaste  bâtiment 
reconstruit  il  y a quelques  années  et  où  affinent  les  malades  de  tous  les 
coins  du  pays.  On  paie  fl.  2.—  par  jour;  mais,  pour  les  pauvres,  on  réduit 
cette  somme  à la  moitié.  Inutile  de  dire  que  ce  sont  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  diaconies  etc.  qui  paient  cette  pension  pour  les  pauvres  qu'ils 
dirigent  sur  cet  hôpital.  Cette  institution  a été  créée  par  feu  le  célèbre 
professeur  Doxdees;  elle  jouit  d’une  grande  réputation;  le  traitement  des 
malades,  l’examen  des  yeux  etc.  offre  un  vaste  champ  pour  les  étudiants 
en  médecine  d’Utrecht.  A Groningue  aussi,  l’enseignement  universitaire  de 
l’ophtalmologie  est  combiné  avec  le  traitement  des  ophtalmiques  dans 
un  hôpital  spécial.  A Maastricht  on  n’admet  dans  l’infirmerie  que  des 
malades  dont  la  maladie  n’est  pas  censée  être  incurable;  ici  comme  à 
Amsterdam,  on  distingue  la  clinique  „stationnaire”  pour  ceux  qui  doivent 
être  logés  dans  l’hôpital,  vu  la  gravité  du  traitement,  et  la  clinique  ,,ambu- 
latoire”  pour  ceux  qui  viennent  de  temps  à autre  se  fair  examiner  les 
yeux.  Dans  cette  „clinique  stationnaire”  d’Amsterdam  les  frais  de  logement 
et  d’entretien  sont  de  fl.  1.25  pour  jour;  les  soins  médicaux  sont  donnés 
gratuitement  aux  malades  qui  sont  logés  aux  frais  de  quelque  diaconie  etc. 
Pour  pouvoir  profiter  des  consultations  de  la  ..clinique  ambulatoire”,  les 
ouvriers  et  les  domestiques  peuvent  se  procurer  des  cartes  d’admission 
valables  pour  trois  mois  consécutifs  à raison  de  fl.l.  — . A la  Haye  et  à 
Rotterdam,  on  trouve  également  des  infirmeries  spéciales  pour  les  aveugles, 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  à ces  soins  médicaux. 

Il  serait  très  intéressant  d’entrer  dans  les  détails  de  l’instruction  des 
aveugles  telle  qu’elle  est  pratiquée  en  Hollande;  mais  cette  relation  détaillée 
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nous  mènerait  trop  loin  et  nous  nous  contentons  ici  encore  d’un  trop 
rapide  aperçu.  Sur  ce  point,  il  convient  de  nommer  en  premier  lieu  „rinstitut 
pour  l’instruction  des  aveugles”  où  on  reçoit  des  aveugles  de  six  à dix- 
huit  ans.  Ils  y apprennent  tout  ce  qu’on  apprend  à l’école  primaire  et 
plus  que  cela,  pour  autant  que  c’est  possible,  afin  qu’ils  puissent  profiter 
plus  tard  des  fruits  de  cette  instruction.  Ceux  qui  manifestent  quelque 
talent  pour  la  musique  apprennent  à jouer  de  l’orgue  et  du  piano  ou  à 
chanter;  plusieur  organistes  sont  aveugles  et  c’est  cà  Amsterdam,  dans  cet 
„Institut”  qu’ils  ont  reçu  leur_  instruction  musicale.  Pour  donner  au  lecteur 
une  idée  de  l’étendue  de  cette  institution,  notons  qu’il  n’y  a,  outre  le 
directeur  et  les  trois  professeur  internes,  pas  moins  de  treize  instituteurs 
et  institutrices  pour  l’instruction  des  élèves.  Détail  curieux;  quatre  de  ces 
instituteurs  sont  eux-mêmes  aveugles.  — En  règle  générale,  on  exige  que 
les  élèves  pour  être  admis  soient  entièrement  aveugles.  Null  n’y  est  admis 
gratuitement,  mais,  pour  les  enfants  aveugles  de  parents  indigents,  on 
accorde  une  réduction  sur  le  prix  d’entretien. 

En  parlant  de  l’instruction  qu’on  donne  aux  enfants  aveugles,  nous  ne 
saurions  passer  sous  silence  une  autre  institution  dite  du  „Prince  Alexandre”, 
domiciliée  également  à Amsterdam,  mais  dont  l’établissement  est  situé  à 
Bennekom.  Là  on  reçoit  des  enfants  aveugles  de  trois  à neuf  ans  dont  l’édu- 
cation et  le  traitement  dans  la  famille  causeraient  de  grandes  difficultés. 
Pour  autant  que  le  permettent  les  finances  de  l’établissement,  on  admet 
les  enfants  de  parents  pauvres  sans  rétribution  aucune.  En  règle  générale, 
on  paie  fi.  300.  — ; les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  diaconies  jouissent 
d’une  réduction  considérable.  Tandis  que  ces  institutions  (et  plusieurs 
autres)  sont  ouvertes  aux  enfants  aveugles  sans  distinction  de  confession 
religieuse,  on  trouve  à Grave  deux  établisseménts  catholiques;  le  prix  de 
pension  varie  de  fl.  180.—  à fl.  150.  — . 

L’assistance  par  le  travail  (la  troisième  forme  de  secours  aux  aveugles) 
se  donne  soit  dans  des  ateliers  spéciaux,  soit  à domicile  ; le  travail  à domicile 
est  pourtant  une  exception  assez  rare  ; dans  ce  cas  comme  dans  l’autre,  le 
comité  se  charge  de  la  vente  des  produits.  Dans  un  atelier  à La  Haye, 
les  aveugles  gagnent  50  cents  par  jour  et  1 o/o  sur  le  prix  de  vente  de 
ce  qu’ils  ont  produit.  A Amsterdam,  il  y a un  atelier  (où  travaillent 
environ  110  hommes  et  45  femmes),  où  on  paie  fl.  8.75  à un  homme, 
tl.  2.25  à une  femme  par  semaine;  la  durée  du  travail  est  de  six  heures 
par  jour.  Les  hommes  font  des  nattes  et  des  paniers  de  toutes  sortes;  les 
femmes  tricotent  des  bas  etc. 


Quant  à l’assistance  en  argent  ou  en  nature  (conibiiH-e  parluis  avec 
l'assistance  par  le  travail),  ici  encore  il  faut  distingin-r.  T<H*-  ass«K-iatinn 
donne  de  l’argent,  des  vêtement  ou  des  aliments  aux  aveuglas  pauvre  s 
(jui  sont  hors  d’état  de  travailler;  telle  autre  s’est  organisé«'  d<*  manière  à 
fournir  des  avances  gratuites  aux  aveugles  désireux  de  s'achet«-r  un 
instrument  de  musique  ou  qui  veulent  ouvrir  une  }>etite  boutiqu»-.  Une 
troisième  association  ne  donne  du  secours  ni  en  argent  ni  en  nature -.mais 
paie  les  frais  d’admission  dans  les  hôpitaux  pour  les  aveugles  pauvres. 
Voici  enfin  à Amsterdam  une  association  „pour  l’amélioration  du  sort  des 
aveugles  dans  les  Pays-Bas  et  ses  colonies”  qui  réunit  dans  son  programint- 
toutes  les  formes  d’assistance:  son  dessein  est  de  créer  des  écoles  »-t  d<-s 
ateliers  pour  les  aveugles,  elle  veut  coopérer  à la  fondation  d’un  musér 
central,  à l’organisation  d’une  statistique  complète  des  aveugles;  elle  vmit 
prévenir  la  cécité  par  tous  les  moyens;  elle  assiste  en  argent;  elle  donne 
des  vêtements  aux  aveugles  et  leur  procure  du  travail;  elle  paie  les  frais 
d’admission  dans  les  hôpitaux  et  elle  fait  apprendre  à lire  aux  aveugles 
par  des  personnes  qui  se  vouent  à cette  œuvre  charitable. 

La  description  du  fonctionnement  de  cette  association  nous  a transporté 
sur  le  domaine  de  la  cinquième  forme  de  secours  aux  aveugles:  les  soins 
de  toutes  sortes,  propres  à adoucir  leur  sort.  Nommons  encore  la  société 
dite  ,,1’Ami  des  aveugles”  qui  s’efforce  d’établir  des  rapports  d’amitié 
entre  les  aveugles  et  de  créer  un  fonds  pour  assister  les  aveugles  indi- 
gents. Nommons  aussi  une  autre  association  dont  les  membres  s’engagent 
à faire  des  livres  d’après  le  système  de  Braille.  Et  disons  enfin  qu'à  La 
Haye  il  s’est  formé  une  „Ligue  Néerlandaise  des  aveugles”,  qui  espère 
propager  par  tous  les  moyens  tout  ce  qui  peut  être  utile  à ses  membn^s, 
c’est-à-dire  aux  aveugles. 


Soirs  a donner  aux  alcool [sés. 

L’alcoolisme  est  sans  doute  une  des  causes  principales  du  iiaupérisnir. 
Cette  considération  suffirait  déjà  à le  combattre  d’une  manière  systéma- 
tique; il  en  est  cependant  un  autre  encore  qui  nous  conduit  à la  même 
conclusion:  les  pauvres  alcooliques  ne  sauraient  être  entretenus  dans  les 
mêmes  établissements  que  les  vieillards,  les  ori)helins,  les  malades,  b^s 
sans-travail.  Il  leur  faut  des  soins  spéciaux;  en  outre,  Uair  mauvais 
exemple  pourrait  exercer  une  influence  désastreuse  sur  leur  entourage. 
On  a donc  érigé  des  établissements  destinés  spécialement  aux  alcoolisés. 

Il  importe  de  noter  ici  encore  qu’il  n’y  a pas  ici  non  plus  de  la  vharifv 
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proprement  dite,  en  ce  sens  que  l’entretien  des  malades  dans  les  trois 
établissements  que  nous  connaissons  n’est  point  gratuit:  on  y exige  une 
pension  trimestrielle  qui  varie  de  fl.  150.—  à fl.  50.-.  Eegardons  de  plus 
près  l’organisation  de  ces  établissements.  ■ 

Il  existe  en  Hollande  une  „Union  pour  propager  la  guérison  des  alcoo- 
liques” ; dans  le  bureau  de  cette  Union  on  trouve  réprésentés  les  bureaux 
de  quelques  autres  associations  qui,  elles  aussi,  s’occupent  de  combattre 
l’alcoolisme.  Le  but  de  cette  Union  est  de  propager  la  guérison  des  alcoo- 
liques par  l’abstention  de  boissons  spiritueuses  et  par  le  traitement 
pratique  des  malades  dans  des  infirmeries  où  les  convictions  religieuses 
de  chacun  seront  respectées.  On  a fondé  une  infirmerie  dans  la  province 
de  Urenthe,  au  village  de  Eelde,  connue  sous  le  nom  de  Hoog-Hullen. 
Pour  y être  admis,  il  faut  que  les  malades  n’aient  pas  plus  de  45  ans, 
qu’ils  ne  soient  pas  phtisiques  et  que  le  médecin  déclare  que  leur  maladie 
n’est  pas  incurable.  En  règle  générale,  et  sauf  de  très  rares  exceptions,  on 
refuse  tous  ceux  qui  sont  atteints  d’une  maladie  contagieuse,  les  aliénés, 
les  épileptiques  et  les  personnes  qui  souffrent  du  delirium  tremens. 

Dans  le  Brabant  septentrional,  à Princenhage,  on  trouve  un  établissement 
chrétien.  La  troisième  infirmerie  (à  Veendam)  offre  également  un  caractère 
religieux,  en  ce  sens  que  les  malades  assistent  aux  offices,  qu’organise  la 
direction.  Dans  ce  dernier  établissement,  on  n’admet  que  des  alcooliques 
„qui  désirent  être  délivrés  de  leur  maladie  et  dont  les  plus  proches  parents 
ont  fait  le  vœu  d’abstention  complète  ou  veulent,  par  amour  pour  leur 
parent,  faire  ce  vœu”.  Les  personnes  admises  doivent  faire  quelque  travail, 
chacun  selon  son  métier  ou  sa  position  ; ils  doivent  rester  dans  l’établisse- 
ment pendant  tout  le  temps  que  la  direction  juge  nécessaire  à leur  guérison: 
3 ou  6 mois  ou  plus  longtemps  encore. 

L’ASSISTANCE  PAK  LE  TRAVAIL. 

Si  on  voulait  donner  une  description  quelque  peu  détaillée  de  l’assistance 
par  le  travail  en  Hollande,  on  pourrait  sans  crainte  aucune  d’épuiser  son 
sujet,  y vouer  une  étude  qui  à elle  seule  remplirait  autant  de  pages  que 
notre  traité  qui  embrasse  l’assistance  publique  et  la  charité  privée  entières. 
Etant  forcés  de  ne  dégager  que  quelques  traits  du  tableau  de  l’assistance 
par  le  travail,  nous  essaierons  donc  de  tracer  un  aperçu  très  rapide 
de  ce  domaine  et  de  signaler  ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  sur  ce 
terrain. 


Nous  avons  déjà  dans  le  cours  de  notre  dfscriptiun  parlé  <;à  et  là  d*- 
l’assistance  par  le  travail:  nous  avons  vu  que  les  bureaux  de  bi<-ntaisance 
municipaux  pratiquaient  parfois  cette  forme  d’assistance  et  qm*.  de  mêm«-, 
les  diaconies  ne  l’avaient  négligée  non  plus,  tandisque  des  associations 
privées,  elles  aussi,  faisaient  du  travail  une  condition  à remidir  par  tous 
ceux  qui  s’adressaient  à eux.  Mais  ce  fait  nous  démontre  qu’il  faut  bien 
distinguer  entre  les  différentes  formes  d’„assistance  par  le  travail”,  nom 
collectif  sous  lequel  on  comprend  toutes  sortes  d’organisations  différentes. 
En  premier  lieu,  nous  devons,  en  parlant  ici  de  l’assistance  par  le  travail 
proprement  dite,  écarter  toutes  ces  organisations  où  cette  assistance  ci 
n’est  qu’une  des  formes  multiples  du  secours.  Les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  diaconies,  les  sociétés  privées  ont  inventé  toutes  sortes  d’occupations 
qu'ils  imposent  aux  assistés  ; ces  occupations  varient  d’après  la  saison  et 
selon  que  l’établissement  est  situé  dans  une  ville  ou  à la  campagne.  Il  y a, 
en  effet,  une  différence  profonde,  quoique  bien  naturelle,  entre  l’assistance 
par  le  travail  exercée,  dans  les  grands  centres  d’habitation  et  dans  les 
communes  rurales;  cette  différence  se  manifeste  aussi  dans  les  institu- 
tions qui  s’occupent  plus  spécialement  ou  uniquement  de  l'assistance 
par  le  travail.  C’est  de  ces  dernières  que  nous  allons  parler. 

A tout  seigneur,  tout  honneur.  Il  n’est  que  juste  de  nommer  ici  tout 
d’abord  une  vaste  organisation  existant  depuis  bon  nombre  d’années  et 
ayant  un  passé  honorable  qui  rend  témoignage  des  vues  larges  et  saines 
qu’ont  eues  les  fondateurs.  C’est  la  «Société  de  bienfaisance”  dont  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  retracer  ici  l’histoire  remarquable,  mais  dont  nous 
voulons  pourtant  indiquer  le  caractère  spécial.  Cette  société  possède  des 
«colonies”  (tel  est  le  nom  typique)  où  on  place  des  familles  de  nécessiteux 
et  des  personnes  qui  s’occupent  à cultiver  les  champs  de  la  société.  Cette 
société  possède  des  terrains  à Frederiksoord  et  à Willemsoord  et  voici 
comment  elle  opère.  Quiconque  veut  participer  aux  secours  qu'elle  procure, 
s’adresse  au  comité  qui  préside  à la  section  locale  ; dans  plusieurs  com- 
munes on  trouve  ces  sections  dont  les  comités  servent  d'intermédiaires 
entre  le  demandeur  et  le  comité  central.  Le  chef  de  famille  (.[ue  la  société 
admet  sur  ses  terrains  commence  par  être  un  travailleur  ([ui  cultive  les 
champs  de  la  société  et  reçoit  un  salaire  proportionné  aux  salaires  nor- 
maux dans  les  environs  des  colonies.  Ce  cultivateur  reçoit,  outre  les  outils 
nécessaires,  un  mouton  et  le  produit  de  son  travail.  iS’il  est  absolument 
indigent,  on  lui  donne  une  subvention  annuelle.  Le  cultivateur  peut  devenir 
ce  qu’on  appelle:  «paysan  libre”,  c’est-à-dire  qu’il  reçoit  un  terrain  de 
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2' 1-2  hectares,  des  semences,  des  pommes  de  terre  et  une  vache.  Pour  le 
champ  et  la  maison  il  paie  au  moins  fl.  35.—  à la  société;  pour  la  vache 
fl.  7.50  ; mais  on  lui  accorde  des  facilités  de  paiement.  En  cas  d’inconduite, 
le  „paysan  libre”  peut  être  dégradé  et  réduit  au  rang  de  travailleur  et,  s’il 
continue  à mal  se  conduire,  on  peut  le  chasser.  Les  célibataires  sont  placés 
dans  des  familles;  on  paie  fl.  60.—  à la  société  pour  l’entretien  d’un 
célibataire.  Dans  l’hiver,  quand  le  travail  ne  peut  plus  pourvoir  aux  besoins 
de  la  famille,  la  société  fournit  à ses  pensionaires  l’occasion  de  faire  d’autre 
travail  productif  et  rénumérateur.  On  assiste  les  vieillards  qui  ne  peuvent 
plus  travailler;  il  y a quelques  années  qu’on  a érigé  pour  eux  une  Maison 
de  Eepos.  La  société  offre  ses  secours  à tous  les  indigents  sans  distinction 
de  confession  religieuse  ; cependant  elle  tient  compte  des  diverses  religions 
qu’ont  embrassées  ses  colonisateurs;  il  y a des  écoles  protestantes  (pour 
les  différentes  sectes),  des  écoles  catholiques  etc.,  où  on  pratique  le  culte 
et  où  sont  instruits  les  enfants  à qui  on  enseigne  la  religion  de  leurs 
parents.  Les  enfants  apprennent  aussi  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile 
lorsque,  eux  aussi,  ils  iront  cultiver  la  terre. 

Tel  est  tracé  en  traits  rapides,  le  caractère  de  cette  société  qui,  depuis 
cinquante  ans  qu’elle  existe,  a été  en  quelque  sorte  un  modèle  d’assi- 
stance par  le  travail  rural. 

Pour  faire  voir  combien  diffèrent  les  formes  dans  lesquelles  se  présente 
cette  assistance  par  le  travail,  nous  ferons  suivre  l’exposé  du  fonctionne- 
ment de  cette  société  par  la  description  — courte  et  succincte  également  — 
d’une  autre  société  qui,  elle  aussi,  mais  sur  un  différent  terrain  a su  joindre 
le  travail  à l’assistance.  Cette  autre  société  porte  un  nom  célèbre  dans 
l’histoire  des  Pays-Bas:  Tesselschade  et  voici  comment  elle  opère:  elle  est 
destinée  plus  spécialement  à donner  du  secours  à des  femmes  nécessi- 
teuses non  pas  de  la  classe  ouvrière,  mais  d’une  classe  plus  élevée,  à des 
femmes  qui  ont  reçu  une  certaine  éducation.  Elle  leur  fournit  les  moyens 
de  gagner  leur  pain  par  quelque  travail  à l’aiguille;  elle  s’efforce  aussi  de 
les  instruire  dans  ce  qui  peut  leur  être  utile  et  de  leur  trouver  des  places; 
enfin  elle  donne  de  l’argent,  en  cas  que  des  femmes  ne  puissent'  plus 
travailler  du  tout.  Dans  plusieurs  villes,  on  trouve  des  „ dépôts  de  Tessel- 
schade”, c’est-à-dire  des  magasins  où  sont  entassés  de  la  lingerie  et  des 
articles  de  toilette,  de  petits  objets  d’art  etc.,  qui  ont  été  faits  sous  le 
patronage  de  cette  société.  En  achetant  dans  ces  magasins  ce  dont  on  a 
besoin,  on  aide  à assister  des  „ pauvres”  qui  ne  sont  pas  des  „ pauvres” 
dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  mais  qui  sont  tout  aussi  malheureuses, 


puisqu’elles  aussi  connaissent,  le  spectre  de  rindi^ence.  Outre  c^-tte  société, 
il  y en  a une  autre  qui  fonctionne  à peu  près  de  la  même  manière,  c'»  st 
la  société  dite  : -Le  Travail  ennoblit.” 

La  distance  est  grande  entre  les  femmes  bien  élevées  ([u'assistent  les 
deux  sociétés  que  nous  venons  de  nommer  et  les  mendiants.  Mais  en  f)aiiant 
des  associations  générales  qui  s’occupent  de  l’assistance  pai‘  le  travail,  nous 
ne  saurions  passer  sous  silence  ce  qui  est  fait  au  profit  des  mendiants  et 
des  vagabonds.  Il  y a en  effet  une  „Union  générale  néerlandaise  pour 
l’entretien  chrétien  de  mendiants  et  de  vagabonds”;  elle  aussi  procure  du 
travail.  ïSi  ces  mendiants  savent  un  métier  on  le  leur  fait  exercer;  lo  reste 
est  employé  à cultiver  des  champs  et  des  terrains  incultes.  On  leur  alloue 
quelque  salaire  dont  ils  ne  touchent  qu’une  partie,  l’autre  moitié  étant 
reservée  pour  leur  être  donnée  au  moment  où  ils  quittent  l’établissement. 
Car  on  ne  se  propose  pas  de  garder  à l’infini  les  hommes  qui  ont  été 
dirigés  sur  le  „Hoogeland”  (c’est  là  le  nom  de  cet  établissement);  au 
contraire,  le  but  de  l’association  est  de  faire  rentrer  ces  déclassés  dans 
la  vie  normale  et  on  ne  cesse  de  leur  chercher  des  places  dans  la  société 
afin  de  les  mettre  à même  de  gagner  leur  pain  eux-mêmes. 

Une  autre  institution,  mais  qui  a beaucoup  de  traits  communs  avec 
celle  que  nous  venons  de  décrire,  est  la  „ Colonie  Rurale”  de  l’Armée  du  salut. 
Il  est  bien  superflu  de  dire  comment  l’Armée  du  salut  essaie  de  remédier 
aux  misères  sociales;  dans  tous  les  pays  où  cette  Armée  a planté  son 
drapeau,  c’est  à peu  près  la  même  chose  et  on  peut  se  contenter  de 
remarquer  que  l’organisation  de  l’Armée  dans  les  Pays-Bas  n’offre  rien  qui 
soit  empreint  d’un  cachet  national.  On  sait  que  les  ,,Shelters”  dans  les 
grandes  villes  sont  des  abris  où  viennent  échouer  tous  ceux  qui  ne  savent 
plus  où  et  à qui  s’adresser  ni  de  quoi  vivre.  On  y fournit  du  travail  bien 
simple  et  on  alloue  un  certain  salaire.  La  Colonie  Rurale  est  destinée  à 
recevoir  tous  ceux  pour  qui  le  travail  aux  champs  paraît  préférable 
aux  occupations  dans  les  Shelters  et  qui  ne  sachant  aucun  métier,  n«* 
trouveraient  probablement  jamais  de  place  s’ils  restaient  dans  les  villes. 

Tandis  que  l’Armée  du  salut  ouvre  ses  Shelters  et  sa  colonie  aux  pi'o- 
létaires,  la  „ Fédération  Orangiste  de  l’Ordre”  (Oranjebond  van  Orde)  donne 
des  subventions  à des  fermiers  qui  viennent  occuper  les  habitations  fondées 
par  cette  association.  On  leur  loue  la  terre  à un  prix  très  modéré  ; on  leur 
accorde  différentes  facilités  et  on  essaie  de  les  élever  au  rang  de  paysans. 
De  cette  manière,  on  veut  encourager  la  mise  en  culture  des  vastes  terrains 
qui  sont  couverts  de  bruyère  et  qu’on  espère  transformer  en  des  champs 
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fertiles;  en  même  temps,  on  s’efforce  de  repeupler  la  campagne  et  de 
soustraire  aux  grandes  villes  des  éléments  qui  y sont  venus  augmenter 
le  nombre  des  sans-travail. 

La  liste  déjà  assez  longue  des  associations  qui  ne  bornent  pas  le  terrain  de 
leurs  préoccupations  à une  seule  ville  ou  à un  seul  village  ne  serait  pas 
complète,  si  nous  ne  mentionnions  pas  ici  une  union  qui  a choisi  la  pro- 
vince de  Frise  comme  champ  de  travail.  Sans  entrer  dans  l’examen  des 
causes  qui  ont  placé  cette  province  dans  une  position  unique  et  peu 
enviable  au  point  de  vue  social,  nous  constatons  qu’il  y a — ou  pour  dire 
plus  vrai  qu’il  y avait  — là  un  appauvrissement  général  qui  vraiment 
prenait  des  proportions  effrayantes  de  sorte  qu’il  ne  semblait  pas  exagéré 
de  nommer  cette  province  ,. l’Irlande  des  Pays-Bas.”  La  considération  de  ce 
fait  a conduit  à la  fondation  d’une  association  qui  se  nomme  „L’ Amélioration 
par  le  Travail”  et  ce  nom  était  une  devise.  On  a compris  que  l’on  ne  saurait 
remédier  à l’appauvrissement  de  cette  province  par  l’assistance  ordinaire, 
c’est-à-dire  par  des  donations  en  argent  ou  en  nature,  mais  qu’il  fallait 
ouvrir  de  nouvelles  sources  de  prospérité  et  que  la  source  principale  serait 
la  culture  du  sol,  trop  longtemps  négligée.  C’est  dans  cette  direction  qu’on 
a cherché  et  qu’on  a trouvé  „ramélioration”;  en  effet,  le  travail  productif, 
organisé  dans  les  nombreuses  communes  où  sont  établies  des  sections  de 
cette  union,  n’a  pas  manqué  de  porter  des  fruits.  Le  résultat  de  cette 
entreprise  a été  une  diminution  remarquable  du  nombre  des  assistés  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  de  l’argent  que  coûtait  cette  assistance.  Ce 
résultat  heureux  a déjà  été  obtenu  dans  les  quelques  années  que  fonctionne 
cette  association.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  ce  n’est  pas  seule- 
ment cette  union  qui  assiste  par  le  travail,  mais  qu’aussi  beaucoup  de  conseils 
municipaux  ont  mis  la  main  à l’œuvre  et  ont  organisé  la  culture  de 
terrains  appartenant  à la  commune  au  profit  des  pauvres  qui  jusque-là 
étaient  assistés  en  argent.  Auparavant,  ces  frais  de  l’assistance  publique 
étaient  excessivement  élevés  et  on  ne  savait  pas  où  se  procurer  l’argent, 
les  communes  étant  très  pauvres.  La  culture  des  champs  étant  un  travail 
productif  par  lequel  la  valeur  des  terrains  monte  très  sensiblement, 
l’argent  qu’on  dépense  retourne  en  quelque  sorte  à la  caisse  municipale. 
Nous  pourrions  aisément  donner  quelques  chiffres  à l’appui  de  cette  thèse 
et  faire  voir  comment,  en  effet,  les  budgets  municipaux  ont  été  déchargés 
par  cette  réorganisation  de  l’assistance.  Mais  le  fait  est  si  évident  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  de  le  démontrer  d’une  manière  plus  explicite.  Disons 
pourtant  que  l’histoire  récente  de  l’assistance  par  le  travail  dans  cette 
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province  est  la  preuve  de  la  supériorité  de  cett«-  forme  d’assistance  sur 
les  autres  formes.  Il  y a ici,  pour  quiconque  s'intéresse  à cette  matière,  un 
vaste  champ  d’étude  et  on  ne  peut  pénétrer  dans  ce  champ  sans  se  sentir 
pénétré  d’admiration  pour  l’initiative  heureuse  dont  les  résultats  sont  si 
pleinement  satisfaisants. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  sur  les  associations  qui  étendent  leurs 
rameaux  sur  le  pays  entier  ou  sur  toute  une  province,  nous  tenons  encore 
à dire  quelques  mots  des  associations  plus  petites  et  locales  dont 
l’action  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la  commune  où  elles  ont  été 
fondées.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
municipaux  ont  organisé  presque  partout  l’assistance  par  le  travail. 
Nous  avons  dit  aussi  que  ce  travail,  soit  dans  les  ateliers,  soit  ailleurs, 
variait  selon  la  saison  et  selon  le  caractère  de  la  commune;  il  est  tout 
autre  en  été  qu’en  hiver;  dans  les  grandes  villes  il  est  tout  autre  qu’à  la 
campagne.  Inutile  de  dire  qu’en  général  on  ne  procure  le  travail  qu'en 
hiver,  lorsque  la  misère  est  le  plus  répandue  et  que  le  travail  normal 
manque  plus  qu’en  été.  Dans  plusieurs  communes  le  fonctionnement  de 
cette  organisation  n’est  donc  pas  régulier  et  permanent,  mais  on  attend 
que  la  nécessité  saute  aux  yeux.  On  pourrait  encore  distinguer  les  com- 
munes où  le  travail  qu’on  procure  consiste  en  des  travaux  nécessaires 
pour  lesquels  on  engage  les  sans-travail,  de  celles  où  le  principe  de 
l’assistance  conduit  à l’organisation  de  travaux  qu’on  ne  ferait  pas  faire 
si  ce  n’était  pour  subvenir  à l’indigence  des  nécessiteux.  Lorsque  les  rues 
des  grandes  villes  sont  encombrées  par  la  neige,  la  municipalité  emploie 
souvent  quelques  centaines  d’individus  par  jour  pour  balayer  les 
chaussées;  ce  travail  fini,  on  ne  s’occupe  plus  de  ces  malheureux  ou  du 
moins  on  ne  leur  donne  pas  d’autre  travail;  voilà  ce  qu’on  pourrait 
appeler  ,,1’assistance  par  le  travail  fortuite  et  occasionelle”.  L'assistance 
régulière  et  systématique  est  pratiquée  entre  autres  à la  Haye  par  le 
département  des  Travaux  Publics  municipaux,  qui  fait  égaliser  le  terrain 
des  dunes  et  fait  balayer  le  sable  des  chemins  à Schéveningue  par  des 
ndividus,  qui  lui  sont  recommandés  par  le  Bureau  de  Bienfaisance  municipal. 
Cela  procure  de  la  besogne  à une  couple  de  centaines  d’individus.  Notons 
pourtant  que  travail  n’est  fourni  que  pendant  un  seul  mois,  celui  de  février; 
ce  n’est  que  lorsque  l’hiver  est  excessivement  rigoureux  (lu’on  fait  com- 
mencer ce  travail  en  janvier  pour  le  continuer  jusqu’à  la  fin  du  mois  de 
mars.  A côté  de  cette  assistance  communale  il  y a à la  Haye  d’autres 
organisations  d’assistance  par  le  travail  ({ui  méritent  d'être  mentionnées. 
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Nous  avons  déjà  parlé  du  „Conseil  Général  des  pauvres”;  cette  corporation 
est  composée  de  représentants  des  différentes  diacoiües  à la  Haye,  Ces 
diaconies  désignent  des  personnes  qu’elles  voudraient  voir  assistées  par 
le  Conseil  Général.  Le  travail  organisé  par  ce  Conseil  consiste  dans  la 
culture  des  dunes;  les  pommes  de  terre  qu’on  récolte  sont  vendues  au 
profit  de  l’œuvre.  Le  salaire  hebdomadaire  que  gagne  un  homme  est  de 
fl.  4.80  à fl.  5.40.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  pauvres  recommandés  par 
les  diaconies  qui  sont  occupés  à ce  travail  dans  les  dunes;  un  particulier 
désireux  de  mettre  à l’oeuvre  un  indigent  peut  à raison  de  fl.  30.—  lui 
acheter  une  carte  qui  lui  donne  le  droit  de  venir  travailler  sur  les  terrains 
du  Conseil.  Voilà,  à ce  qu’il  nous  paraît,  une  mesure  très  recommandable: 
un  pauvre  valide  s’adresse  à vous  et  vous  demande  de  le  secourir;  vous 
lui  donnez  non  pas  de  l’argent,  mais  la  faculté  d’aller  travailler  et  de 
gagner  son  pain  de  ses  propres  mains.  Il  y a environ  250  individus  au 
total,  qui  sont  assistés  de  cette  manière. 

Une  troisième  association  a,  elle  aussi,  organisé  le  travail  dans  les 
dunes;  c’est  la  „Fédération  Chrétienne  pour  le  Peuple”  (Christelijke  Volks- 
bond),  qui  a,  en  outre,  installé  des  ateliers  de  travail.  C’est  de  ces  derniers 
que  nous  voudrions  encore  dire  quelques  mots  parce  que  cette  forme 
d’assistance  par  le  travail  est  très  typique  et  a été  pratiquée  ailleurs 
encore  qu’  à la  Haye.  Elle  a soulevé  une  question  qui  mérite  notre  atten- 
tion. La  „Fédération  Chrétiene  pour  le  Peuple”  à la  Haye  a déposé  chez 
bon  nombre  de  familles  de  gros  sacs  dans  lesquels  on  est  prié  de  jeter 
tous  ces  petits  riens  que  jusqu’  alors  on  était  accoutumé  à laisser  traîner 
un  peu  partout  dans  la  maison  ou  à brûler  ou  à jeter  à l’égout:  tout  ce 
qu’on  a cassé,  boîtes  en  carton  défraîchies,  objets  salis,  vieux  souliers, 
enfin  tous  les  déchets  du  ménage.  Ce  sont  ces  „objets  sans  valeur”  qui 
servent  de  matériel  à l’assistance  par  le  travail.  On  les  fait  réparer,  peindre, 
vernir,  embellir  de  toutes  les  manières  et  le  résultat  de  ces  opérations 
souvent  ingénieuses  est  que  les  objets  sans  valeur  acquièrent  une  valeur 
réelle  et  cela  à peu  de  frais.  Alors  on  les  vend.  Et  c’est  cette  vente  qui  a 
soulevé  la  question  dont  nous  parlions.  On  s’est  dit  maintes  fois  que 
toute  assistance  par  le  travail  tendait  à faire  concurrence  à l’industrie 
libre.  Or,  pour  éviter  ce  reproche,  on  vend  les  objets  à des  ouvriers  et  à 
d’autres  personnes  dont  on  peut  supposer  qu’ils  n’achèteraient  pas  de  tels 
articles  s’ils  ne  pouvaient  profiter  de  cette  véritable  „ occasion.”  Peste  à 
savoir  pourtant  — et  il  n’est  pas  facile  de  résoudre  ce  doute  — si  ce  n’est 
pas  là  une  supposition  fausse  et  si  vraiment  ces  acheteurs  n’iraient  pas 
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de  temps  en  temps  se  pourvoir  dans  les  magasins  ordinaires. 

Nous  n’insistons  pas  sur  ce  point  ni  sur  toutes  les  aiitivs  (pit-stions  (pii 
se  rattachent  au  système  de  l’assistance  par  le  travail.  Certes  ces  ques- 
tions sont  très  importantes  au  point  de  vue  économique  et  social,  mais  il 
ne  nous  appartient  pas  de  les  traitei'  ici,  notre  tâche  étant  de  décrire  ce 
qui  est  et  non  pas  de  décréter  ce  qui  pourrait  ou  devrait  être. 


Notre  tâche  était,  comme  nous  venons  de  le  dire  : de  décrire  ce  qui  est. 
En  terminant,  nous  tenons  à reconnaître  que  cette  description  a été  bien 
souvent  très  hâtive  et  superficielle  et  qu’elle  sera  restée  sans  doute  bien 
des  fois  au-dessous  de  l’importance  des  remarquables  institutions  que 
nous  venons  de  passer  en  revue.  Mais  nous  ne  pouvons  que  répéter  que  le 
champ  de  la  charité  néerlandaise  est  si  vaste,  la  variété  des  associations  si 
grande,  la  diversité  des  vues  et  des  idées  directrices  si  multiple,  qu’il  n'est 
pas  facile  de  reproduire  même  les  traits  principaux  de  ce  tableau  par  troj» 
compliqué,  dans  un  compte  rendu  qui  ne  pouvait  dépasser  certaines  limites. 
Ce  n’est  pas  une  fausse  modestie  qui  nous  conduit  à cet  aveu,  mais  nous 
désirons  que  le  lecteur  soit  bien  pénétré  de  cette  vérité:  les  pages  qu’on 
vient  de  lire  n’offrent  qu’une  image  trop  raccourcie  et  très  incomplète  de 
l’assistance  publique  et  de  la  charité  privée  en  Hollande. 


